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J-  ous  les  Plans  de  finances,  quels  qu'ils  foient  ,  doi- 
vent déformais  erre  réglés  &  réformés  far  les  Décrets  de 
l'Aflèmblée  Nationale.  Il  n'eft  plus  pofiible  de  s'écarter 
des  bafes  qu'elle  a  fixées  ou  préjugées  ;  mais  heureuïe- 
ment  ces  bafes  repofent  fur  les  principes  immuables  de 
la  juftice. 

Le  patriotifme  ,  Se  quelquefois  l'intérêt  particulier  , 
ont  fait  éclore  un  nombre  infini  de  Plans  fur  les  finances  : 
mais  la  plupart  n'offrent  que  des  notions  partielles  &  , 
pour  ainii  dire,  fugitives  fur  chaque  objet  (i)  :  à  peine 
peuvent- ils  fervir  à  combiner  un  Plan  général ,  tant  ils 
diffèrent  entre  eux.  Ils  fe  choquent  ,  fe  heurtent,  &  fe 


(i)  On  en  excepte  ceux  de  M.  le  Baron  de  Cormeré  ,  il 
connu  par  fes  talens  en  finances:  à  la  fuite  de  nombre  d'ou- 
vrages ,  il  vient  de  donner  un  Mémoire  fur  les  Finances  &  le 
crédit  s  imprimé  par  ordre  de  l'Affemblée  ;  mais  nous  différons 
fur  des  points  effentiels,  &  nos  difcufnons  n'ont  rien  de  com- 
mun que  de  tendre  au  même  but. 
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détruifent  les  uns  par  les  autres.  De  leurs  oppofitions  naît 
une  infinité  de  queftions  :  voici  les   principales. 

Les  impôts  feront-ils  établis  fur  la  valeur  intrinieque 
des  propriétés  mimes ,  ou  fur  les  revenus  feulement  ? 

Se  reftreindra-t-on  à  un  feul  ôc  unique  impôt,  ou  en 
adoptera-r-on  plufieurs  ? 

Dans  le  premier  cas ,  cet  impôt  unique  fera-t-il  jeté 
fur  les  fonds ,  pour  être  perçu  réellement  ôc  en  nature , 
ou  feulement  en  argent,  par  une  taxation  équivalente  ,  ôc 
repréfentative    du  produit? 

Cet  impôt  fera-t-il  levé  fur  toutes  les  efpèces  de  con- 
fommations  de  dépenfes  ,  ôc  dans  tous  les  lieux  fans  ex- 
ception ,  ou  de  préférence  fur  quelques  denrées  dé/ignées , 
Se  dans  quelques  lieux  feulement  ? 

Se  décidera-t-on  pour  une  taxe  par  feux  ôc  ménages  , 
arbitrairement  clartés ,  ou  pour  une  capitation  perfonnelle 
$c  par  individu  ? 

Divifera-r-on  les  Citoyens  en  dix ,  vingt ,  trente  claf- 
fes?  ou  prendra- ton  pour  règle  les  revenus  de  chaque 
contribuable ,  de  quelque  part  que  ces  revenus  provien- 
nent? 

Dans  le  fécond  cas ,  &  Ci  l'on  admet  plufieurs  impôts , 
adoptera-t-on  cumulativement  la  contribution  territo- 
riale ôc  perfonnelle? 

Réunira-t-on  à  ces  deux  contribuions  principales  ,  ou 
à  l'une  d'elles  feulement ,  quelques  droits  détachés  de  nos 


anciens  revenus  ? 


Établira-t-on  des  impôts  pour  atteindre  le  luxe  directe- 
ment ou  indirectement  ? 

Quels  feront  les  impôts  les  plus  juftes  &  les  moins 
onéreux  au  peuple  ? 

Quelles  feront  leurs  proportions,  foit  relativement  aux 
différentes  efpèces  de  produits ,  de  revenus  ôc  de  richef- 
fes ,  foit  entre  eux ,  ôc  des  uns  aux  autres. 

Telles  font  les  queftions  qui  divifent  tous  les  publi- 
cités. Mais  il  faut  fe  décider,  le  temps  preife,  l'incendie 
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gafme  le  faîte.  Dans  le  péril  extrême  où  fe  trouve  la 
chofe  publique  ,  le  moindre  délai  peut  devenir  fatal  ôc 
irréparable.  Le  befoin  eft  fi  urgent ,  qu'un  mauvais  choix  5 
fufceptible  cependant  d'être  re&irié  pour  l'avenir,  feroin 
préférable  à  une  funefte  lenteur.  C'eft  dans  cette  crife 
des  chofes ,  qu'après  m  être  occupé  long-temps  à  combi- 
ner ,  à.  rapprocher  tous  les  fyftêmes  ôc  les  différens 
plans  (i) ,  jofe  elTayer  d'en  préfenter  un  moi-même.  Son 
feul  mérite  fera  dans  fa  fimplicité  :  l'éloquence,  en  cette 
partie,  n'eft  que  l'exactitude  ,  la  clarté  &  la  précifion  (2). 

Ce  plan  fe  réduit  à  dire  que  nous  devons  adopter  deux 
contributions  principales  :  la  territoriale  ,  ôc  la  fubvention 
perfonnelle  6c  (Tinauftrie  ;  que  l'on  doit  y  réunir  quel- 
ques impôts  fecondaires  détachés  de  nos  anciennes  fermes  , 
de  nos  anciennes  régies ,  de  nos  recettes  ,  des  droits  doma- 
niaux ôc  autres. 

Telle  fera  la  nature  Ôc  l'enfemble  de  ce  plan ,  que 
toutes  les  parties  en  feront  unies  fans  être  néceîïairement 
liées.  On  le  faiiira  avec  la  moindre  attention.  Ou  ne  fera 
point  fatigué  par  des  abftractions ,  ni  gêné  par  d'inhpides  cal- 
culs. On  pourra  impunément  fupprimer  plufieurs  des  impôts 
fecondaires,  fans  altérer  les  baies  ôc  le  fond  du  fyftéme. 

Pour  le  développer  ,  nous  mettrons  d'abord  en  évidence 
la  fituation  de  nos  finances,  la  dette  nationale,  l'étendue 
de  nos  befoins  ôc  l'immenhté  de  nos  relfources.  Nous 
ferons  connoître  la  nature  des  deux  impôts  principaux  , 
leur  juftice  c\~  la  néceiîité  de  les  adopter  de  préférence  j 
nous    en  fixerons  les  proportions  j  nous    indiquerons    la 


(1)  C'eft  en  les  combinant  que  j'ai  rédigé  des  élémens  de 
finances ,  publiés  il  y  a  4  mois  ;  toutes  les  queitions  qui  s'agitent 
aujourd'hui  y  ont  été  prévues  plutôt  que  difeutées. 

(2)  Les  grands  génies  font  plus  propres  à  créer  des  Plans 
qu'à  les  rédiger.  lis  franchiiTent  les  intermédiaires  r  &  manquent 
k  bu  &. 
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manière  de  les  réalifer  Se  de  les  percevoir  ;  nous  termi- 
nerons pardéfigner  les  impôts  fecondaires  que  l'on  peut  Ôc 
que  l'on  doit  conferver, 

§.  '  t 

Situation    actuelle    de   nos   finances. 

DETTE   NATIONALE. 

Etendue  de  nos  befoins  &  de  nos  reffburces. 

Les  befoins  de  l'Etat  naiffent,  non-feulement  de  l'Ad- 
mmiftration  publique  qui  rend  les  contributions  nécef- 
faires  Se  indifpenfables  ,  mais  encore  des  dettes  dont  il 
fe  trouve  chargé. 

Ces  dettes  font  de  deux  fortes  :  les  unes  exigibles  ou 
cria? des  ,  que  l'on  appelle  déficit  pafïager  ou  éventuel  -y 
les  autres  font  des  dettes  .fixes  &  habituelles ,  réfultantes 
de  la  difproportion  qui  fe  trouve  depuis  long-tems 
entre  nos  revenus  ordinaires  Se  nos  dépenfes  ordinaires  -y 
c'eft  ce  que  l'on  nomme  déficit  permanent ,  ou  déficit  or- 
dinaire . 

Suivant  le  compte  arrêté  par  M.  Dufrefne ,  le  3  .Août 
1789  ,  Se  vérifié  par  le  Comité  des  Finances  ,  nos  reve- 
nus actuels   (  dont  la  marTe  ne  peut  qu'augmenter  )  font  , 

fous    32  articles ,  de . 475,294,000  liv. 

Nos  dépenfes ,  fous  43  articles 3  de. .  5  3 1,5  3  3,000 

Le  déficit  étoit  donc  de.  .  « » .  56,23 9,000 


Four  rétablir  l'équilibre  entre  les  revenus  Se  les  dé- 
penfes ordinaires,  on  a  commencé,  comme  1  ordre  iîa- 
turel- l'exigeait  3  par  examiner  quelles  réductions  il  étoit 
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poiTible  de  faire  fur  les  dépenfes  qui  en  étoient  fufcep- 
cibles. 

Les  réductions  effectives  pour  les  peuples  ont  été  de 
60,902,834  liv.,  fans  y  comprendre  les  35,418,16611V. 
tranfportés  fur  les  Provinces.  On  ne  peut  raisonnable- 
ment douter  que  les  Provinces  n'ayent,  en  bénéfices,  la 
moitié  au  moins,  de  cette  fomme  ,  en  forte  que  la 
diminution  totale  fera  de  78  a  80    millions  ;  cependant 

n'en  comptons  que  60  ; en  rédnfrio—    .actives: 

ci. .  . 60,902,834  liv. 

M?is  relativement  au  Tréfor  public  ou  national  ,  la 
réduction  fera  de 96,3 1 5,000  Uv. 

Déduifant  cette  fomme  des  531,533,000  liv.  montant 
de  nos  dépenfes  ,  elles  ne  reftent  plus  que  pour, 
ci 435 ,000,000  liv# 

La  maffe  actuelle  de  nos  revenus  eft  de   475,000,0001. 

Ainfï  en  maintenant  cette  maiTe  ,  nous  aurions  déjà 
40  millions  de  revenus  au-defTus  de  nos  dépenfes  publi- 
ques}  calculant  d'une  autre  manière  ,&  retranchant  furies 
96,000,000  liv.,  le  déficit  de  56,000,000  liv,  il  refte- 
roit  toujours  40  millions  de  revenus  en  excédant  des 
dépenfes  ,  quoique  ces  revenus  ne  feroient  pas  aug- 
mentés. 

Si  nous  n'avions  pas  d'autres  dettes  que  celles  qui 
formoient  nos -dépenfes  fixes  de  5  3 1  millions,  réduites 
à  435,  nous  pourrions  nous  repofer  tranquillement  Se 
dans  une  pleine  fécurité  fur  l'effet  du  temps  ;  chaque 
jout  nous  verrions  éteindre  nos  penfions  ,  nos  tontines, 
nos  rentes  viagères ,  Se  nos  revenus  augmenteroient  in- 
failliblement par   la"  feule  progreilion  des  années. 

Mais ,  il  faut  l'avouer  ,  nous  fommes  encore  éloignés 
de  cet  heureux  terme.  Le  déficit  qui  exifte  depuis  long- 
temps entre  nos  revenus  Se  nos  dépenfes  fixes  ,  les  guerres, 
les  fecours  fournis  à  des  alliés  ,  la  cherté  des  grains  ,  les 
événement  imprévus ,  les  abus  d'adminiftration  ,  les  dépré- 
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dations  en  tous  genres ,  l'agiotage ,  l'exportation ,  le  relier- 
rement  du  numéraire ,  ont  donné  un  accroiffement  auflî 
rapide  qu'incroyable  a  nos  dettes  exigibles.  Difons  plus: 
la  régénération  actuelle  a  causé  un  vuide  notable  dans  nos 
finances ,  ôc  la  néceiîité  où  nous  fommes  d'achever  une 
Conftitution  qui  ,  bientôt  ,  retomberoit  dans  le  néant , 
fi  elle  n'étoit  entière  &  complette ,  donnera  lieu  à  d&s 
rembourfemens  exceiïifs  ,  tant  pour  les  anticipations ,  cau- 
tionnemens  ,  fonds  d'avances ,  que  pour  les  charges  Mili- 
taires ,  de  Judicature  ôc  de  Finance. 

Toutes  ces  dettes  ,  réunies  a  nos  anciens  capitaux , 
conftituent  la  dette  nationale. 

A  la  {V-uIe  idée  de  dette  nationale ,  chacun  démande , 
avec  autant  d'impatience  que  de  curioiité  :  mais  quel  eft 
donc  le  mourant  de  cette  dette  nationale  dont  on  n'a 
encore  pu  jusqu'ici  nous  donner  un  réfultat  précis  &:  cer- 
tain ?  Et  du  fîl.nce  ,  on  prend  texte  pour  porter  l'exagéra- 
tion à  l'excès  j  les  uns  par  ignorance ,  les  autres  par  crainte  , 
mais  la  plupart  dans  la  coupable  vue  de  femer  par- tout  la 
défiance  ôc  d  occailonner  la  banqueroute.  Il  convient  de 
calmer  ces  inquiétudes  déplacées  ou  affectées.  Le  filence 
ôc  la  difïimulation  (  au  rerme  où  les  chofes  en  font  aujour- 
d'hui )  accréditeroient  l'erreur,  autoriferoient  la  perfidie, 
6c  deviendroient  cent  fois  plus  dangereux ,  que  l'expofi- 
tion  naïve  de  nos  maux.  Dans  cette  vue  ,  on  va  donner 
le  réfultat  exact  de  cette  dette  nationale  j  il  fera  plutôt 
exagéré  qu'affoibli. 

Les  intérêts  des  rentes  perpétuelles  font 
de.. 56,796.924  L 

Ceux  des  rentes  viagères, 101,-4.69, $86 

Ceux  des  tontines ,  à 3,199,880 

Total 161,466,390  h 

Il  feroit  fuperflu  de  s'occuper  à  évaluer  ces  capitaux, 
fur-tout  pour  les  rentes  viagères  &  les  tontines.  Nous 
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n'avons  aucun  projet  de  les  rembourfer }  le  remps  en  opé- 
rera l'extinction.  Ce  fera  bien  allez  d  affurer  invariable- 
ment à  nos  créanciers  le  paiement  de  leurs  intérêts  ,  ôc  de 
mettre  le  niveau  entre  nosjrevenus  ôc  nos  dépenfcs.  V  oyons 
quelles  font  nos  dettes  exigibles. 

Réunifiant  toutes  nos  autres  dettes  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  puifient  être  ,  effets  fufpendus,  ou  non  fufpendus, 
effets  à  époques  fixées  ,  ou  non  fixées.,  t'aide  d'Efcompte  , 
anticipations  ,  indemnités  de  toutes  ejpèces  ,  dettes  du. 
Clergé  _,  rembourfement  des  Offices  Militaires,  de  Judi- 
cature  ôc  de  Finance  ,  les  arriérés  de  certains  Départc- 
mens ,  ainfi  que  cqs  dépenfes  j  les  intérêts  de  toutes  ces 
créances  jufqu'au  premier  Janvier  1790  :  le  tout  s'élève 
à -    .   2,400,000,000!. 

Telles  font  les  dettes  exigibles  de  la  Nation  ,  y  com- 
pris celles  qui  réfulteront  du  nouveau  plan  d'organifation^ 
telle  eft  ,  a  caver  au  plus  haut ,  la  dette  Nationale  que 
l'on  eft  (1  emprefle  de  connoitre ,  ôc  fi  tlispofé  à  exagérer, 
On  comprend  que  l'erreur  de  quelques  millions  en  plus 
ou  en  moins  devient  indiilérente  dans  un  calcul  en  grand  , 
Ôc  dans  un  plan  général  j  mais  on  a  lieu  de  croire  ,  après 
nombre  de  vérifications  ,  quelles  n'excéderont  point , 
qu'elles  n'atteindront  même  pas  la  fomme  ci-deilus. 

Ces  dettes ,  quelque  considérables  quelles  paroiiTent , 
n  ont  rien  qui  doive  nous  effrayer  ,  (i  on  les  compare  aux 
richeiïes  incalculables  de  la  France.  Ces  dettes  ne  font  pas 
toutes ,  à  beaucoup  près ,  à  leurs  échéances  j  ôc  nous  avens 
des  reflources  immenfes  pour  les  éteindre ,  à  c\qs  époques 
très-rapprochées. 

i°.  Les  dons  patriotiques  ;  20.  La  contribution  du 
quart;  30.  le  rachat  des  dîmes  Ecciéuaftiques  ;  40,  la 
vente  des  Domaines  ;  s°.  celle  des  biens  d'Ediie  :  6°,  vinçt 
millions  qui  nous  rtfte  encore  en  cai?îe  ',  70.  l'excé- 
dent de  40  millions,  de  nos  revenus  fur  nos  dépends 
fixes  ,    ôc    cet    excédent    fera    infailliblement    tapie   ; 
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$°.  les  extinôions  en  tontines ,  rentes  viagères,  penfions 
qui  affaibliront  chaque  année  nos  dettes  en  proportion 
de  leur  maife;  <?9.  enfin  ,  indépendamment  de  nos  afîï- 
gnats  ,  fi  folidement  établis  ,  la  pofiibilité  d'avoir  un 
emprunt  constamment  ouvert ,  &  calculé  fur  des  règles 
fixes  Se  profitables  à  l'Etat;  emprunt  qui  alimenteroit  la 
Caiife  d'amortifTement.  Ces  reifources  lbnt ,  fans  contredit , 
plus  étendues  que  nos  befoins  ;  elles  deviennent  infailli- 
bles ,  fi  l'on  veut  en  faire  ufage. 

Mais  ce  n'eft  point  affez  de  les  appercevoir,  il  faut  les 
réalifer;  il  faut  les  mettre  promptement  en  œuvre  ;  payer 
nos  créanciers  ou  par  la  vente  des  biens  qui  font  en  notre 
difpofition  ,  ou  par  le  rachat  des  dîmes  ,  par  des  afiignats 
à  termes  fixes  ,  ou  du  moins  tranquillifer  ces  mêmes  créan- 
ciers par  la  remife  de  gages  équivalens  au  montant  de 
leurs  créances.  Alors  on  verra  la  confiance  renaître ,  l'Agri- 
culture ,  le  Commerce  Se  les  Arts  reprendre  une  pleine 
activité  ;  Se  cette  confiance  fera  fans  bornes  fi  ,  comme 
nous  y  fommes  décidés ,  nous  donnons  encore  plus  d'ex- 
tenfion  à  nos  revenus  ,  ôc  fur- tout  fi  nous  parvenons  à 
rétablir  nos  contributions  fur  des  bafes  fixes  ,  folides , 
invariables  ,  Se  dans  -de  juftes  proportions  ;  voilà  ce  qui 
doit  nous  occuper  sans  relâche  :  ce  flra  fans  doute  un 
puifTant  motif  de  confiance  pour  les  créanciers  de  l'Etat , 
quand  ils  verront  Tordre  irrévocablement  établi  entre  nos 
revenus  Se  nos  dépenfes ,  lorfqu'ils  leront  affinés  de  tou- 
cher ,  à  des  époques  fixes  ,  les  intérêts  qui  leur  font  dus  , 
du  le  rembourfement  de  leurs  capitaux.  Abirriclion  faire 
de  ces  motifs ,  la  raifon  femble  exiger  que  nous  commen- 
cions par  fixer  nos  revenus ,  pour  y  fubordonner  nos  dé- 
pendes. 

§  il 

De  la  nature  de  l'Impôt  Territorial  _,  &  de  la  Subvention 
perfonnelle. 

Il  faut  nécedairement  connoître  la  nature  des  cliâérens 
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impots  que  Ton  fe  propofe  d'établir  5  pour  juger  des  prin- 
cipes fur  lefquels  ils  doivent  être  régis ,  des  exceptions  ÔC 
modifications  dont  ils  font  fufceptibles. 

L'impôt  vraiment  territorial,  dans  la  rigueur  du  terme, 
eft  celui  qui  eft  levé  fur  la  terre  même  ,  qui  eft  perçu  réel- 
lement ,  Ôc  en  nature ,  par  un  prélèvement  effectif  d'une 
portion  de  fruits.  Cette  dette  facrée  Se  privilégiée ,  ce 
tribut  National ,  dérive  du  contrat  primitif }  il  ne  fouffre 
ni  priorité ,  ni  concurrence j  il  marche  avant  la  dîme  ,  ld 
cens ,  f  agrier ,  le  champart  ou  terrage  j  il  n'admet  ni  corn- 
penfation  de  culture ,  ni  déduction  de  charges  ,  redevances 
ôc  hypothèques.  La  converfion  ,  ou  l'abonnement  qui  en 
a  été  fait  en  argent ,  non  a  point  changé  la  nature  ,  ôc  n'a 
pas  atténué  fes  privilèges.  On  verra  ,  au  contraire ,  qu'ils 
ont  été  maintenus  ôc  confervés. 

Que  1  on  ne  s'étonne  point  fi  l'on  dit  que  l'impôt  terri- 
torial n'admet  pas  la  compenfation  des  frais  de  culture  : 
rien  n'eft  plus  vrai.  Ces  frais  entrent  bien  en  confédération 
pour  régler  ,  modifier ,  reftreindre  le  tribut ,  ôc  fixer  la 
proportion  dans  laquelle  il  peut  être  payé  fans  nuire  a. 
l'agriculture,  Se  fans  décourager  les  cultivateurs.  Mais  une 
fois  fixé  ,  on  n'examine  plus  ii  la  culture  a  plus  ou  moins 
coûté }  le  tribut  eft  toujours  levé  dans  la  quotité  déterminée. 

Quant  aux  cens  ,  charges  ,  fervitudes  ôc  hypothèques  , 
ils  ne  donnent  jamais  lieu  à  aucune  réduction  ou  dimi- 
nution de  l'impôt.  Le  fonds  affecté  de  dettes  ou  rede- 
vances ,  équivalentes  au  tiers  ou  à  la  moitié  de  fon  pro- 
duit ,  n'en  eft  pas  moins  fujet  à  la  totalité  de  la  contri- 
bution. Celui  qui  a  acquis  un  héritage  fous  telles  ou  telles 
conditions  ,  fous  telles  ou  telles  charges ,  n'a  pu  ignorer 
que  le  fonds  qui  lui  a  été  transmis  ,  étoit  fujet,  avant  tout , 
au  tribut  national  ;  il  a  dû  traiter  en  conféquence.  Il  en 
eft  de  même  fi  dès  l'époque  où  il  eft  devenu  proprié- 
taire ,  il  a  contracté  lui-même  des  dettes  &  hypothèques  : 
il  n'a  pu  préjudiciel*  à  l'Ecat ,  à  une  dette  antérieure  ôc 
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privilégiée.  Ces  principes  font  Ci  évidens,  qu'ils  n'exigent 
pas  un  plus  grand  développement. 

Comme  la  plupart  d^s  provinces  formoient  autrefois 
autant  de  fouverainetés ,  de  là  ces  différences  bizarres  dans 
la  perception  des  tributs  ,  dans  leur  régime  &  leurs  admi- 
nistrations }  de  là  ces  droits  innombrables ,  ces  contri- 
butions de  toute  efpèce  j  de  là  l'abus  ôc  la  confufîon 
des  principes. 

Il  eft  telles  provinces  qui  ne  connoiflent  pas  même  le 
nom  de  tailles  j  il  en  eft  d'autres  qui  acquittent  leurs 
contributions  ,  partie  en  tailles  ,  partie  en  droits  levés  fur 
les  confommations.  Ici ,  ce  font  des  villes  privilégiées  , 
abonnées  ôc  tàrifiées,  qui  attirent,  dans  leurs  rôles ,  tous 
les  revenus  de  leurs  habitans ,  quelque  part  que  leurs 
biens  foient  lltués  ;  là ,  le  propriétaire  paye  dans  le  lieu 
de  fon  domicile  la  cote  dite  de  propriété ,  Ôc  le  cul- 
tivateur une  taille  ,  appelée  réelle  :  dans  le  territoire  où 
les  biens  font  lltués ,  la  fixation  du  taux  ôc  du  mode  d'im- 
pofition  ,  entre  le:  propriétaires  ôc  les  fermiers  ,  varie 
dans  les  différens  départemens ,  dans  les  différentes  élec- 
tions,  en  forte  que  Ton  ne  voit  par -tout  qu'abus,  dis- 
parité ôc  confufion.  Il  eft  vraiment  étonnant  que  toutes 
ces  bigarrures  ôc  ces  difformités  fe  foient  maintenues  ôc 
perpétuées  malgré  la  réunion  des  provinces  ;  que  quelques- 
unes  foient  encore  dénommées  provinces  étrangères ,  ou 
réputées  étrangères  ,  tandis  qu'elles  ne  compofent  qu'une 
feule  ôc  même  Nation. 

Ce  n'eft  que  dans  les  provinces  de  tailles  réelles  où 
l'impôt  territorial ,  quoique  converti  en  argent ,  a  con- 
fervé  fa  première  nature  \  tous  les  fonds  y  Cont  impofés 
dans  le  lieu  de  leur  lituation  ,  proportionnellement  à  leurs 
contenances  ôc  à  leur  valeur  productive ,  fans  égard  aux 
cens ,  redevances  Ôc  hypothèques  dont  ils  peuvent  être 
affectés. 

Cet  impôt  territorial ,  en  confervant  fa  nature,  a  éga- 
lement confervé  tous  fes  privilèges  j  la  totalité  des  fruits 


devient  le  gage  du  tribut  National  :  c'eft  par  une  fuite 
de  ces  privilèges,  ôc  pour  mieux  en  aflurer  l'exercice  ,  qu'à 
l'épo  ne  de  la  converfion  du  tribut  territorial  en  argent,  on 
a  voulu  que  l'impôt  fût  payé  en  avance ,  ôc  qu'il  com- 
mençât à  courir  dès  le  mois  d'Oétobre.  Les  fruits  de  1790 
deviennent  le  gage  ôc  l'hypothèque  du  tribut  de  1791; 
en  forte  que  fi  le  propriétaire  vendoit  toute  fa  récolte  dès 
le  mois  d'Octobre  ,  au  mois  de  Janvier  il  devroit  la  to- 
talité du  tribut  pour  les  fruits  à  recueillir ,  ôc  ainfi  à  pro- 
portion de  la  vente  qu'il  pourroit  faire ,  quoique  le  premier 
terme  ne  feroit  pas  échu  (1). 

Tels  font  les  principes  de  l'impôt  territorial ,  quoique 
dans  l'ufage  on  ne  les  fuive  pas  à  la  rigueur  •  mais  ils 
ne  fervent  pas  moins  à  nous  démontrer  que  cet  impôt 
territorial ,  quoique  converti  en  argent ,  a  toujours  con- 
fervé  fa  nature  ôc  fes  privilèges  ;  c'eft  pour  en  rendre  la 
perception  plus  efficace  ,  que  l'on  avoit  pris  toutes  ces 
précautions. 

Il  eft  temps  de  faire  céder  ces  aBus,  ces  doutes,  ces 
incertitudes  ;  on  ne  peut  y  parvenir  qu'en  rappelant  l'impôt 
territorial  à  fon  origine  &  à  fa  vraie  nature  ,  en  impofanc 
tous  les  fonds  fans  exception  ,  fans  diftinélion  dans  le  lieu 
où  ils  font  finies,  toujours  fous  le  nom  du  propriétaire, 
ôc  proportionnellement  à  leur  produit. 

La  fubvention  perfonnelle  eft  celle  qui  eft  levée  fur 
chaque  contribuable  ,  à  raifon  c!e  fes  revenus  ôc  de  fes 
richeffes ,  toutes  confidérations  prifes  ,  toutes  dettes  &* 
charges  défalquées  ,  de  quelque  part  que  les  revenus  ou 
les  charges  proviennent.  Elle  diffère  eifenuellement  de 
l'impôt  territorial ,  qui  ne  fouffre  ni  retranchement ,  ni 
dédudion  ;  la  raifon  de  cette,  différence  eft  que  l'impôt 
territorial  repréfente  la  perception  réelle  ôc  en  nature ,  ou 


(1)  L'impôt  eft  payé  par  cinquièmes  ,  trois  la  première  anne'e, 
deui  la  féconde. 


le  produit  du  fonds  ,  tandis  que  la  fubvention  perfonnelle 
eft  préfumée  prife  fur  ce  qui  refte  en  revenu  net ,  toutes 
charges  déduites.    . 

Telle  eft  la  nature  de  la  fubvention  perfonnelle  ,  qu'elle 
embrafle  toutes  efpèces  de  richefles  ôc  de  revenus  qui  ne 
viennent  pas  de  la  terre  ou  du  fol;  elle  pourroit  même 
tenir  lieu  d'un  feul  ôc  unique  impôt ,  en  y  réuniffant  le 
produit  des  fonds  :  alors  on  diroit  :  tel  citoyen  a  tant  de 
revenus ,  toutes  charges  déduites.  Cet  impôt  exiftoit  même , 
dans  plufieurs  provinces ,  fous  le  nom  de  capitation  tail- 
lable  ,  comme  fi  l'on  difoit  la  taille  &  la  capitation  réunies. 

Mais  ,  pour  adopter  cette  capitation  taïllable  ,  il  fau- 
drait impofer  tous  les  contribuables  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  ,  Ôc  pour  tous  les  biens  qu'ils  ont  épars  dans  les 
différentes  provinces  ;  ce  qui  eft  fujet  à  âts  abus  fans 
nombre  ,  parce  au'il  n'eft  pas  pofîible  de  favoir  ce  qu'un 
habitant  pofîède  dans  toutes  les  contrées  d'un  vafte  royaume. 
La  nature  de  ces  impôts  connue  nous  en  fera  mieux  fentir 
la  juftice. 

§.  m. 

De  la  jujlice  des  Contributions  Territoriales  &  Ter» 
fonnelles  *  &  de  la  nécejjité  de  les  admettre  l'une  & 
Vautre. 

Plus  on  médite  fur  ces  deux  contributions ,  plus  on 
demeure  pénétré  &  de  leur  juftice  &  de  la  néceilité  de 
les  admettre  l'une  Se  l'autre;  elles  ont  les  rapports  les 
plus  directs  avec  les  richefTes  de  l'Etat ,  8c  avec  celles 
des  individus. 

Quant  à  l'impôt  territorial,  perfonne  n'ignore  que  le 
produit  des  fonds  repréfente  la  première  ôc  la  principale 
richefte  d'une  Nation.  Aufïi  eft-ce  fur  les  fonds  que  fut 
jetée  la  première  de  la  plus  équitable  peut-être  de  toutes 
les  importions.  Elle  pourroit  encore  être  la  feule  dans 
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un  Etat  qui  n'auroit  aucune  relation  d'intérêt  ôc  de  com- 
merce avec  d'autres  peuples.  Mais ,  du  moment  où  ces 
relations  ont  été  établies ,  &  font  devenues  néceïïaires 
dans  l'ordre  politique  ,  l'Etat  s'eft  vu  expofé  à  de  nouveaux 
befoins  par  fes  correfpondances  ,  ôc  par  l'obligation  de 
protéger  les  arts ,  le  commerce  Se  Pinduftrie  ,  qui ,  à 
leur  tour ,  deviennent  la  fource  de  fa  fplendeur  Ôc  de  ïa 
profpérité. 

Les  befoins  s'étant  multipliés ,  l'expérience  fit  bien- 
tôt connoître  que  le  produit  des  biens-fonds  ne  pouvoir 
fuffire  aux  nombreufes  charges  de  l'Etat ,  qu'il  falloit 
établir  de  nouveaux  impôts  fur  d'autres  efpèces  de  ri~ 
chefTes  ;  il  n'étoit  pas  naturel  que  le  produit  des  fonds 
fervît  à  acquitter  les  dépenfes  occafionnées  par  la  protec- 
tion accordée  aux  arts  _,  au  commerce  ,  à  l'indurtrie.  Il 
parut  jufte  de  verfer  les  nouvelles  contributions  fur  les 
objets  mêmes  qui  donnoient  principalement  lieu  à  ces 
nouvelles  dépendes  :  dès-lors  toutes  les  richeffes  de  l'Etat 
devinrent  fujettes  aux  contributions  nationales.  Telle  eft 
l'origine  de  cqs  deux  importions ,  ôc  cette  origine  même 
démontre  tout-à-la-fois  Se  leur  juftice  ,  ôc  la  nécefïïté 
de   les  adopter  cumulativement. 

Si  les  fonds  repréfentoient  toute  la  richeiTe  ôc  les  reve- 
nus de  l'Etat ,  ils  devroient  être  feuls  impofés  :  mais- dès 
qu'il  exifte  d'autres  efpèces  de  biens  ,  de  revenus  ôc  de 
richeflTes ,  il  eft  jufte  de  les  foumettre  au  tribut. 

Pour  rendre  cette  vérité  plus  fenfible  ,  il  convient  de 
diftinguer  ce  que  l'on  entend  par.  produits  ,  revenus  Se 
richeiTes  d'un  Etat.  Le  produit  défigne  plus  fpécialement 
la  rente  de  la  terre,  ou  les  bienfaits  que  nous  recevons 
de  fa  fécondité.  Le  revenu  préfente  une  idée  plus  éten- 
due &  plus  abftraite  j  il  comprend  tout  ce  qui  provient 
des  propriétés  mobiliaires  ou  immobiliaires ,  ôc  même 
de  l'induftrie. 

Les  richeiGTes  font  le  réfultat  plus  ou  moins  confidé- 
çable  de  toute  efpèce  de  revenus.  Elles  confiftent  moins 


dans  des  pofTeflîons  &  des  tréfofs  immenfes  ,  que  dans 
la  pofîibilité  &  dans  la  faculté  de  les  faire  fervir  aux 
ufages  auxquels  on  veut  les  deftiner.  —  La  vraie  richeffe 
d'un  Etat  ne  commence  qu'au  point  où  finiffent  fes 
befoins  ;  car  ,  s'il  abforbe  toutes  les  productions  de  fou 
fol ,  de  fon  commerce  ,  de  fon  induftrie ,  il  eft  dans 
l'impofïibilité  de  fe  procurer  les  refïources  en  tout 
genre  ,  que  fa  fltuation  politique  peut  lui  rendre  nécef- 
iaires. 

Les  richefles  font  plus  arbitraires  que  réelles;  elles 
varient  fui  vaut  les  lieux  ,  les  tems  8c  les  circonftances. 
Tel  étoit  autrefois  réputé  riche  avec  io,ooo  liv.  de  rentes, 
qui  fe  trouveroit  aujourd'hui  à  la  gêne.  Tel  eft  réduit 
à  l'étroit  nécefïaire  dans  un  pays,  avec  tel  ou  tel  revenu, 
qui ,  dans  un  autre  ,  jouiroit  de  la  plus  grande  aifance» 
—  La  richeiTe  ,  pour  l'état  comme  pour  les  particuliers  , 
gît  dans  la  puifïance  de  fe  procurer  le  plus  grand  nom- 
bre de  propriétés ,  8c  d'exécuter  plus  ou  moins  d'entre- 
prifes  avec  (es  propres  revenus  8c  (es  propres  refïources. 
De  là  on  conçoit  aifément  qu'une  Nation  qui  ne  pourroit 
convertir  en  argent  les  productions  de  fon  fol  ,  de  fon 
induftrie  ,  8c  de  fon  commerce ,  feroit  vraiment  pauvre , 
au  milieu  de  l'abondance.  —  Ainli  l'étendue  des  richefles 
fe  mefure  par  l'étendue  poflible  de  cette  converfion  ,  ou , 
comme  le  dit  Smith  :  et  le  revenu  de  toute  une  fociété , 
»  eft  égal  à  la  valeur  vénale  ,  du  produit  de  fon  induf- 
»  trie  .» 

D'après  ces  notions,  on  fera  forcé  de  convenir  que 
relativement  à  l'effet  des  richeffe  s ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  différence  réelle  entre  le  produit  des  terres  8c  le  re- 
venu des  propriétés  mobiliaires.  Il  eft  donc  évidemment 
jufte  que  les  contributions  foient  prifes,  fans  diftinétion , 
fur  toute  efpèce  de  revenus.  La  même  caufe  doit  pro- 
duire les  mêmes  effets.  Tl  eft  parfaitement  égal  de  rece- 
voir mille  écus  du  produit  de  fes  terres ,  ou  de  l'intérêt 

de  fes  capitaux. 

r  Les 
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Les  impôts  en  général  ,  Ôc  chaque  impôt  en  particu- 
lier ,  ont  un  terme,  une  pofiibiiité  que  l'on  ne  peut 
excéder  :  cela  fe  vérifie  principalement  pour  l'impôt  ter- 
ritorial qui  ?  en  dernière  analyfe ,  retombe  toujours  fur 
la  claffe  indigente  ;  (i  donc  les  terres  ne  peuvent  fup- 
porter  toutes  les  charges  de  l'Etat,  il  faut  nécefiaire- 
ment  les  divifer,  Ôc  en  rejeter  une  portion  convenable 
fur  les  richeffes  mobili aires. 

Si  les  contributions  dues  à  l'Etat  font  l'effet  du  pacte 
focial ,  &  le  prix  de  la  protection  que  la  Nation  accorde 
aux  individus,  de  la  fureté  Ôc  de  la  liberté  dont  elle  les 
fait  jouir ,  comme  tous  profitent  de  ces  avantages ,  tous 
doivent  concourir  aux  frais  que  cette  protection  exige. 

La  fubvention  perfonnelle  devient  d'autant  plus  jufte, 
d'autant  plus  nécefTaire ,  que ,  dans  l'organifation  des 
nouveaux  impôts ,  les  Rentiers ,  les  Capitaliftes  ,  les 
"Commercans ,  les  Artiftes  Ôc  les  Artifans  mêmes  fe 
trouveront  déchargés  d'une  foule  de  contributions  indi- 
rectes. Comment  éionc,  à  quel  titre,  ôc  fur  quel  fonde- 
ment pourroient-ilsefpérerde  rejeter  fur  d'autres  lepefaat 
fardeau  des  charges  communes?  Comment  oferoient-ils  fe 
flatter  d'être  affranchis  de  toute  efpèce  de  tributs  par 
le  nouveau  fyftême  de  l'impôt,  tandis  que  tous  leurs 
Concitoyens  fourniroient,  à  leur  acquit,  le  remplacement 
des  objets  fupprimés  ? 

Ces  deux  contributions  font,  d'autant  plus  juftes  que 
par  leur  réunion  elles  embrafîent  toute  efpèce  de  re- 
venus Ôc  de  richeffes  ;  perfonne  ne  pourra  déformais 
échapper  à  l'une  ou  à  l'autre.  Ce  qui  ne  fera  point  dans 
l'impôt  territorial  ,  retombera  néceffairement  dans  la 
fubvention  perfonnelle. 

La  juftice  de  ces  deux  impôts  rend  de   plus  en  plus 
néceffaire  leur  admiflion  cumulative;  car,  fi  les  prem 
bafes  de  toutes  contributions  repofent  fur   îa  Juftice  &: 
Nouveau  Plan  de  finances.  B 
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fur  des  proportions  exactes  ,  quelles  autres  mieux  que 
celles-ci  pourroient  nous  offrir  tous  ces  avantages  avec 
moins  d'inconvéniens  ? 

Que  dans  un  tems  où  les  noms  chers  8c  facrés  de 
patriotifme  ôc  de  patrie  étoient,  pour  ainfi  dire,  mé- 
connus ôc  fans  force  j  que  dans  un  temps  où  les  vraies 
caiifes  ôc  la  néceflité  du  tribut  national  étoient  ignorées  ; 
que  dans  ces  temps  malheureux  on  ait  vu  nombre  de 
citoyens  tenter,  par  toutes  fortes  de  voies,  de  fe  fouf- 
traire  à  l'impôt }  ce  procédé ,  malgré  l'excès  de  fon  in- 
juftice,  peut  fe  concevoir:  mais  que,  fous  l'empire  de 
la  liberté  ,  fous  le  règne  de  la  loi  ,  lorfque  la  Nation 
s'impofe  elle-même  des  tributs  proportionnés  à  fesbefoins, 
dont  on  connoît  le  motif,  la  juftice  Se  la  néceiîité,  on 
trouve  encore  des.  gens  qui  cherchent  à  éluder  l'impôt  , 
ôc  à  rendre  plus  pefant  pour  d'autres  le  fardeau  qu'ils 
devroient  partager  :  voilà  ce  que  Ton  ne  concevra  ja- 
mais. 

Cependant  il  exifte ,  dans  le  fein  même  de  la  Nation  , 
des  citoyens  allez  pervers  pour  fe  croire  affranchis  de 
toute  contribution.  Ce  ne  font  ni  les  Commerçans ,  ni 
les  Artiftes  ,"  ni  les  Artifans  j  ces  généreux  citoyens  fe 
réfïgnent  fans  effort  à  fupporter  leur  quote-part  de  la 
contribution  }  on  leur  doit  même  un  hommage  mérité  : 
quoiqu'ils  aient  fubi,  plus  que  tous  autres,  les  contre-coups 
inévitables  de  la  révolution,  ils  nen  ont  pas  fait  éclater 
moins  de  zèle  ôc  de  patriotifme  :  mais ,  puifqu'il  faut 
les  nommer ,  ce  font  les  Rentiers ,  les  Capitalises  ôc  les 
Agioteurs^  ceux-ci,  fur-tout ,  qui  vivent  de  nos  erreurs, 
qui  s'enrichiffent  de  nos  befoins  ôc  de  nos  pertes, 
qui  mettent  impunément  à  contribution  tout  le  Royaume, 
dont  les  fortunes  rapides  augmentent  toujours  en  propor- 
tion des  malheurs  publics  :  ce  font  ces  gens  qui  veulent 
s'ifoler  au  milieu  de  la  Nation,  faire  une  clafïè  à  part. 


jouir  de  tous  les  avantages  de  la  fociété ,  fans  contribuer 
aux  charges  Ôc  aux  devoirs  qu'elle  impofe.  Mais  cette 
prétention  injufte,  inique  6c  révoltante ,  ne  s'accréditera 
jamais  chez  une  Nation  éclairée. 

Si  l'on  en  croit  nos  Capitaliftes ,  non- feulement  ils 
doivent  être  affranchis  de  toute  efpèce  de  contribution , 
mais  on  leur  doit  encore  de  la  reconnoiifance  pour  avoit 
fecouru  l'Etat  dans  fes  befoins ,  ôc  pour  les  foins  qu'ils 
prennent  d'attirer  ôc  accaparer  les  papiers  avec  l'argent , 
l'argent  avec  les  papiers ,  Se  l'argent  par  l'argent. 

On  ne  peut  fe  méprendre  fur  leur  noble  déiintéreiTe- 
ment,  Ôc  fur  le  degré  de  reconnoiifance  qu'ils  méritent- 
aufïi  nos  fentimens  à  leur  égard  font  ceux  d'un  débi- 
teur obéré ,  à  qui  le  créancier  vend  l'argent  au  poids  de 
fa  détreffe  Ôc  de  fa  mifère. 

Suivant  eux,  il  feroit  non -feulement  difficile,  mais 
même  impciîibie  ,  d'impofer  des  gens  dont  toute  la 
fortune  eft  concentrée  dans  des  portes-feuilles. 

Si  la  contribution  eft  évidemment  reconnue  jufte  ôc 
néceffaire ,  qu'importe  la  difficulté  ?  Il  faut  la  vaincre  : 
Voilà  tout  ce  que  l'on  doit  en  conclure.  L'on  peut  y  par- 
venir j  on  en  indiquera  les  moyens  ;  ôc  tout  ce  que  la 
fubvention  perfonnelle  pourra  atteindre ,  opérera  du 
moins  une  indemnité  à  la  décharge  des  pofTerîèurs  de 
fonds. 

Mais  il  ne  s'agit  ni  de  juftice,  ni  d'équité,  s'écrient 
les  capitaliftes  ;  ce  ne  font  pas  là  les  principes  de  nos 
calculs  :  la  dette  publique  a  été  contractée  fur  la  foi  d'une 
exemption  abfolue  de  toute  efpèce  d'impoiition }  elle  eft 
exprelfément  prononcée  dans  rous  les  .Arrêts  qui  ont 
créé  les  diveries  fortes  d'emprunts  :  voilà  notre  code  ôc 
nos  titres. 

Le  vice  de  cette  objection  bien  digne  de  ceux  qui 
Télèvent,  eft  de  confondre  la  qualité  de  créancier  ôc 
celle  de  citoyen.  On  conviendra ,  s'il  le  faut ,  que  l'on 
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ne  peut  faire  aucune  retenue  fur  les  intérêts  ;  que  ion 
doit  fe  conformer  aux  Édits  de  création  :  aufîî  entend- 
on  les  payer  pour  le  plein  de  tout  ce  qui  pourra  leur  être 
dû.  Comme  créanciers,  ils  lie  foufrriront  ni  impofitions 
ni  retenues;  mais,  à  titre  de  citoyens  ,  ils  doivent  être 
rappelles  à  la  contribution  générale  ,  pour  payer  en  pro- 
portion de  leurs    revenus,  déduction  faîte  des  charges. 

Jamais  on  n'a  entendu  les  affranchir  de  toute  con- 
tribution envers  l'Etat ,  par  la  feule  raifon  qu'ils  en  éroient 
devenus  créanciers.  Un  tel  contrat  n'a  jamais  pu  exifler  ; 
il  feroit  néceirairenient  nul  Se  vicieux:  aufli  n'exifte-t  il 
point.  La  preuve  en  eft  que  tous  les  capitaliftes  font  com- 
pris dans  les  rôles  d'impoli  tions  de  tous  les  lieux  où  ils 
habitent.  Ils  doivent  donc  être  impofés  en  leur  qualité 
de  citoyens.  Or  ,  dès  qu'ils  font  fournis  à  l'impoli tion , 
peut-on  douter  qu'en  ne  doive  prendre  en  confidération 
tous  les  revenus  dont  ils  jouiiïent  ?  En  un  mot ,  leurs 
rentes  leur  feront  payées  fans  retenue  ;  mais  ,  à  leur  tour  , 
ils  contribueront ,  comme  citoyens ,  aux  charges  de  l'Etat; 
ils  ne  pourroient  s'en  affranchir  que  dans  Je  cas  où  ils 
déferteroient  le  Royaume  pour  s'établir  ailleurs.  Mais 
alors  ils  payeroient  d'autres  contributions  à  l'Etat  auquel 
ils  fe  feroient  aiTbciés, 

Quelque,  prix  qu'ils  attachent  à  leur  qualité  de  créan- 
ciers de  l'Etat ,  qu'ils  ne  perdent  jamais  de  vue  que  celle 
de  Citoyen  les  honore  davantage. 

Dans  leur  fyftême ,  ce  font  les  fonds  qui  doivent  ac- 
quitter ,  &  qui  acquittentpour  eux  le  tribut  national.  Voici 
comment  ils  raifonnent  :  les  rentes  conftituées  ne  font 
que  le  produit  des  biens-fonds;  elles  doivent  être  exemptes 
d'une  charge  que  ceux-ci  payent  déjà.         ^    - 

On  ne  peut  porter  plus  loin  l'abus  du  raifonnement.  Il 
n'eft  pas  exad  de  dire  que  les  rentes  font  le  produit 
des  biens-fonds  ;  il  eft  feulement  vrai  que  les  fonds  fer- 
vent d'hypothèque  &  de  fureté  à  ces  mêmes  rentes»  Mais 
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comme  la  dette  contraâée  par  le  propriétaire  du  fonds 
ne  l'affranchit  pas  du  tribut  national ,  c'eft  une  raifon 
de  plus  pour  obliger  le  créancier  de  la  rente  à  payer  fon 
contingent  de  la  fubvention  perfonnelle. 

Nos  fortunes ,  difent  les  capitaliftes  ,  font  mobiles ,  fu- 
jettes  à  des  vicifïitudes  continuelles,  tandis  que  celles  des 
propriétaires  de  fonds  font  fiables  ,  fixes  Se  permanentes. 

Si  l'agio  leur  fait  éprouver  quelques  viciiîitudes ,  ils  en 
font  bien  dédommagés  par  l'avantage  de  décupler  leurs 
capitaux  en  quatre  ou  cinq  années ,  tandis  que  les  reve- 
nus des  propriétaires  ne  font  fufceptibles  que  d'un  accroif- 
fement  lent  Se  infenfible.  Sit  les  capitaliftes  jaloufent  les 
poffeiTeurs  de  fonds ,  s'ils  trouvent  la  condition  de  ceux-ci 
plus  avantageufe  que  la  leur,  pourquoi  n'acquièrent-ils  pas? 
Des  propriétaires  fans  nombre  viennent  leur  offrir  de  toutes 
'  parts  des   feigneuries  Se  des  domaines  au  plus  vil  prix. 

Quant  à  leurs  créances  fur  l'Etat ,  ils  n'ont  plus  rien 
a  redouter  d'après  les  Décrets  qui  ont  fandtionné  la  dette 
nationale  :  que  n'a-t-on  pas  fait ,  que  ne  fait-t-on  pas 
chaque  jour  pour  affurer  leur  payement  ? 

Les  capitaliftes ,  intimement  convaincus  qu'ils  doivent 
le  tribut ,  prétendent  qu'ils  l'acquittent  par  des  contribu- 
tions indirectes ,  Se  par  les  droits  établis  fur  les  confom  * 
mations. 

Mais  ils  ne  considèrent  pas  que  les  propriétaires  font 
fournis  comme  eux  à  la  plupart  de  ces  droits  ,  qu'il  en 
fubiiftera  très-peu  -,  que  fi  l'on  conferve  encore  des  droits 
fur  les  conformations ,  ce  ne  fera  que  dans  les  Villes  du 
premier  ôc  fécond  ordre  :  alors  le  payement  de  ce  droit 
deviendra  un  tribut  volontaire  pour  ceux  qui  y  fixeront 
leur  féjour  ,  Se  il  fera  jufte  que  ceux  qui  veulent  profiter 
des  agrémens  que  les  Villes  procurent ,  contribuent  aux 
moyens  d'afîurer  &  de  perpétuer  leurs  jouifTances. 

Que  les  capitaliftes  ceilent  donc  de  s'épuifer  en  vains 
efforts.  L'opinion  publique,  cette  fouveraine  des  nations 
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mêmes,  s'élève  contre  eux.  Ils  ne  parviendront  jamais  a 
balancer  les  grands  motifs  d'équité  Se  de  juftice  qui  les 
mettent  dans  le  cas  de  fupporter,  comme  Citoyens,  une 
contribution  proportionnelle  à  leurs  revenus. 

Mais  ce  n'eft  point  allez  que  des  impôts  foient  juftes 
en  eux-mêmes  j  ils  ne  peuvent  atteindre  leur  dernier  degré 
de  juftice,  que  par  leur  proportion  avec  les  richefTes  de 
l'Etat, 

§.  iv. 

De  la  proportion  de   ces  deux  impôts ,  foit  entre  eux  9 
foit  avec  les  riche Jf es  Nationales, 

Ces  deux  contributions  principales  ,  admifes  comme 
juftes  &  nécefïaires ,  il  devient  indifpenfable  de  fixer  leurs 
proportions  avec  les  richefles  mobiliaires  8c  immobi- 
liaires  de  l'État  :  mais ,  on  ne  peut  le  diffimuler  ,  cette 
opération  offre  des  difficultés  fans  nombre.  Difons  plus  ; 
quelques  foins  ,  quelques  précautions  que  l'on  prenne  , 
quelque  zèle  que  l'on  apporte  à  ce  travail ,  on  ne  peut 
fe  flatter ,  même  avec  le  tems  3c  les  fecours  des  Aflem- 
blées  des  Départemens  ,  d'atteindre  à  une  précifion  ma- 
thématique. La  .feule  efpérance  raifonnable  ,  eft  d'ap- 
procher ,  le  plus  près  poilible  ,  de  cette  égalité  propor- 
tionnelle que  tout  le  monde  defire  ,  Se  qui  devient  Ci 
nécetïaire  pour  alîeoir  l'impôt  fur  les  bafes  mêmes  de  la 
juftice. 

Si  l'on  veut  réalifer  cette  efpérance  ,  TC  porter  les 
biens  meubles  Se  immeubles  à  leur  jufte  valeur  ,  il  faut , 
avant,  tout  ,  déterminer  ceux  que  l'on  placera  dans  l'une 
ou  l'autre  clafTe. 

La  Contribution  territoriale  réunira  les  fonds  de  toutes 
efpèces  s  les  maifons  de  ville ,  louées  ou  non  louées , 
celles  de  campagne ,  dont  on  percevra,  un  revenu.  (  les 
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autres  l  avec  leurs  dépendances ,  ne  feront  impofées  qu'à 
raifon  de  leur  fol  ).  La  contribution  territoriale  com- 
prendra donc  les  maifons ,  champs,  prés  ,  vignes ,  bois, 
étangs ,  pacages ,  communes ,  marais  falans ,  mines  mi- 
nières ,  moulins  à  eau  &  à  vent ,  foï^zs  ,  fourneaux  ôc 
autres,  de  quelque  genre  que  ce  pui(Te  être  -y  plus  les 
dîmes ,  cens ,  agriers ,  champarts  ,  rentes  foncière?  en 
grains  ou  en  argent  ,  en  un  mot  tous  les  droits  réels  , 
afîis  ou  fpécialement  affectés  fur  les  {onàs. 

Cet  impôt ,  fi  l'on  confidère  {on  étendue  ,  fon  im- 
menfité.,  l'extinction  de  tout  privilège,  abonnement,  la 
fuppreilion  des  vingtièmes  ,  capitation  ôc  acceiîoires  , 
peut  être  porté  à  220  millions  ,  fans  faire  fubir  aux  pro- 
priétaires une  augmentation  de  tailles. 

Il  fuffira  fans  doute  d'avoir  indiqué  les  caufes  qui 
doivent  faire  augmenter  la  marie  de  cet  impôt;  on  ne 
pourroit  les  difeuter  qu'avec  l'étendue  ôc  la  profondeur 
que  chacune  délies  exigeroit,  &  cela  entraîneroit  trop 
loin  j  on  peut  même  dire  qu'en  ce  moment  rien  ne  feroit 
plus  inutile. 

La  fubvention  perfonnelle  portera  fur  tout  ce  qui  ne 
fera  pas  fournis  à  l'impôt  réel ,  fur  les  rentes  conftituées  , 
perpétuelles  ou  viagères  ;  fur  le  commerce ,  l'induftrie  , 
fans  exceptions  ni  privilèges  ;  fur  les  Arts ,  les  Aniftes  , 
fur  les  artifans ,  les  journaliers  ;  mais  on  ne  devra  im- 
pofer  ces  deux  dernières  clarTes  que  pour  une  moitié  des 
fommes  qu'elles  payoient  ci-devant. 

Nombre  de  Citoyens  feront  dans  le  cas  d'être  afflijettis 
à  Tune  ôc  l'autre  de  ces  importions.  Par  exemple  ,  un 
propriétaire  réfident  fera  compris  dans  un  premier  ar- 
ticle du  rôle  pour  fa  cote  territoriale  ,  ôc  dans  un  fécond 
article  pour  fa  fubvention  perfonnelle,  proportionnellement 
aux  revenus  qui  ne  proviennent  pas  des  terres.  —  Il 
payera  de  plus  le  bénéfice  de  culture,  s'il  exploite  par 
lui-même  ;   mais  s'il. ne  rende  pas  dans  le  lieu  où  fes 
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biens  font  fanés  ,   il  ne  contribuera  dans  celui  de  fon 
domicile  ,  que  pour  fon  induftrie  Se  fes  autres  revenus. 

Si  Ton  veut  évaluer  fans  prévention  le  revenu  de  toutes 
les  richeffes  mobiliaires  ,  y  compris  les  fentes  ,  le  com- 
merce Se  l'induftrie  ,  on  trouvera  qu'il  équivaut  tout  au 
moins  à  celui  des  fonds.  Les  feuls  intérêts  de  rentes ,  dûs 
par  la  Nation,  montent  à  161,466,000  liv. ;  il  faut  y 
ajouter  ceux  d^s  effets  publics ,  les  gages ,  les  indem- 
nités ,  les  penfions ,  les  traitemens ,  Se  ,  pour  ainfi  dire , 
tout  ce  qui  eft  payé  par  l'État  :  réunifiant  à  cette  mafïe 
les  rentes  de  particuliers  à  particuliers,  les  fonds immenfes 
du  commerce  ,  le  produit  incalculable  de  l'indufttïe  , 
alors  on  n'héfitera  pas  de  décider  que  l'on  doit  jeter  fur 
les  riclicffes  mobiliaires  la  même  ,maffe  d'impôts  que  fur 
les  immeubles;  l'on  veut. dire  220  millions.  Mais,  pour 
11e  rien  hafarder  ,  retranchons  -  en  un  quart  :  les  trois 
quarts  reftans  nous  donneront  165  millions  qui,  réunis 
aux  210  de  l'impôt  territorial  ,  formeront  Un  total  de 
3  S  5  millions.  Cette  fomme  ,  cumulée  aux  autres  revenus 
que  l'on  peut  Se  que  l'on  doit  conferver  ,  s'élèvera  a 
552,092,781  liv.,  ce  qui  excédera  de  117,092,781  liv. 
nos  dépenfes  fixes  qui  fe  trouvent  réduites  à  43  5,000000. 

Cet  excédant,  fous  tous  les  points  de  vue,  afTurera 
l'exécution  du  plan  que  l'on  propofe  ,  &  le  mettra  à  l'abri 
de  tous  inconvéniens.  En  effet  ,  fi  après  la  confection  du 
cadafti  e ,  fi  après  l'évaluation  de  toutes  les  fortunes  mobi- 
liaires Se  immobiliaires,  fi  aorès  les  opérations  d^s  A(~ 
femblées  de  Diftricts  Se  de  Départemens,  il  eft  vérifié 
Se  reconnu  que  la  mafïe  réunie  de  ces  deux  contributions 
eft  excefllve  ,  ou  que  l'un  de  ces  deux  impôts  eft  trop. 
fort,  l'autre  trop  foible,on  rétablira  l'équilibre;  ainfi 
on  fera  toujours  maître  d'étendre  ou  de  reflerrer  à  fou 
gré ,  foit  Fenlembie  ,  foit  les  différentes  parties  du  plan  * 
pour  tenir  une  balance  exacte  ;  1 17,002,78 1  liv»  nous  don^ 


nent  une  latitude  très-confidérable,  qui  nous  mec  à  l'abri 
de  tout  danger  &  de  toute  crainte. 

La  maffe  de  ces  deux  impots  une  fois  réglée,  relati- 
vement aux  richeftes  qui  en  font  l'objet,  il  y  aura  d'au- 
tres proportions ,  non  moins  difficiles  à  établir. 

On  a  vu  que  l'impôt  territorial  ne  fouffroit ,  par  fa 
nature  ,  ni  déduction  ni  retranchement ,  a  raifon  des  dettes 
ou  charges  affectées  fur  les  fonds  ,  parce  qne  ces  fonds 
font  primitivement  ôc  directement  fournis  à  la  contri- 
bution nationale  ;  il  n'eft  pas  même  pofîible  d'en  priver 
f  Etat ,  car  (i  le  propriétaire  s'éloigne ,  le  fonds  répond  de 
la  dette  ,  &  il  eft  affermé  pour  fubvenir  au  payement  de 
l'impôt. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  fubvention  perfonnelle  ; 
elle  n'a  pas  une  aifiète  auflî  fixe  ;  elle  fuit  le  domicile 
du  propriétaire  &  s'éteint  avec  lui  ;  elle  n'eft  ptife  que 
du  revenu  net ,  toutes  charges  déduites.  Mais  ici  fe  pré- 
fente une  queftion  importante.  Reftreindra-t-on  cette  dé- 
duction aux  feules  dettes ,  aux  feuls  payemens  effectifs  ? 
cela  n'eft  pas  probable  :  une  charge  n'en  eft  pas  moins 
réelle ,  moins  grave ,  moins  onéreufe ,  quoiqu'elle  ne 
confifte  pas  précifément  en  payemens  ou  redevances. 

Quelles  feront  donc  les  charges  à  déduire  ?  quels  objets 
entreront  en  confidération  ?  quel  fera  le  mode  de  répartition? 
la  même  fomme  de  revenu  net  donnera-t-elle  toujours  la 
même  contribution  ?  en  un  mot ,  fe  bornera-t-on  à  la 
feule  proportion  arithmétique  ?  on  a  peine  à  le  croire.  La 
juftice  diftributive  doit  combiner  tous  les  rapports ,  Ôc 
pefer   toutes    les    pofitions ,   toutes    les    circonftances. 

Deux  contribuables  ont  exactement  le  même  revenu: 
mais  l'un  eft  célibataire  &  fans  enfans  ,  tandis  que  l'autre 
eft  père  d'une  nombreufe  famille.  Devront-ils  payer  tous 
deux  la  même  fomme  ?  Cela  ne  paroîtroit  point  équi- 
table. 

De  deux  contribuables,  également  riches  ou  pères  de 
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famille,  chargés  d'un  même  nombre  d'enfans ,  l'un  rem- 
plit dans  la  Société  un  pofte.,  un  emploi ,  une  charge  qui 
exige  des  relations,  des  dépenfes,  des  befoins  auxquels 
l'autre  n'eft  point  fujet.  Devront-ils  payer  dans  la  même 
proportion  ,  fans  égard  à  toutes  les  circonftances  ?  Non 
fans  doute. 

Deux  hommes  font  absolument  dans  la  même  pofitîon. 
Mais  l'un  a  5000  liv.  de  revenu,  qui,  à  la  vérité,  fuffi- 
fent  a  fes  befoins  ;  un  autre  en  a  6000  liv.  qui  le  mettent 
dansPaifance  ;  un  troifièsne  en  a  12000  liv.  qui  en  font 
un  Citoyen  riche.  La  première  fomme  de  3000  liv.  don- 
nera, fi  l'on  veut,  pour  tous,  la  même  contribution  j 
mais  les  6000  liv.  &  à  plus  forte  raifon  les  12000  , 
n'augmenteront  -  ils  le  tribut  qu'au  marc  la  livre  ?  La 
raifon  femble  prefcrire  le  contraire  ,  parce  que  c'eft 
l'homme  riche  qui  doit  principalement  fupporter  les 
contributions  &  les  charges  de  l'Etat. 

Si  la  richeffe,  comme  on  l'a  obfervé  ,  ne  commence 
qu'au  terme  où  les  befoins  finiffent ,  l'homme  riche  doit 
contribuer  plus  que  celui  qui  vit  feulement  dans  l'aifance} 
<k  celui-ci ,  à  fon  tour ,  eft  tenu  à  une  contribution  plus 
forte  que  celui  qui  n'a  que  l'abfolu  néceffaire.  Ainfi  , 
la  vraie  proportion  (  indépendamment  des  autres  confi- 
dérations  que  l'on  a -retracées)  doit  être  graduée  fur  le 
néceffaire,  l'aifance  Se  le  fuperflu.  On  l'a  dit ,  &  on  ne 
peut  tro-p  répéter  de  fi  grandes  Se  fi  importantes  vérités  : 
plus  on  s'éloigne  du  fimple  néceiTaire ,  moins  l'impôt 
efl  dur  à  fupporter.  Il  en  doit  moins  coûter  au  riche 
de  prendre  fur  fon  fuperflu  ,  qu'au  pauvre  de  retrancher 
fur  fes  premiers  befoins.  Il  faudra  donc  ,  pour  établir  un 
mode  de  répartition,  conforme  à  l'équité,  régler  dans 
quelle  proportion  contribuera  le  père  de  famille,  com- 
paré au  célibataire;  quelle  fera  la  proportion  entre  deux 
pères  de  famille  également  riches,  mais  dont  l'un  vit 
ifolé  &  fans  emploi,  tandis  que  l'autre  remplit  gratuite- 
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ment  des  fondions  utiles  à  la  fociété.  Il  faudra  fur-tout, 
prenant  égard  aux  différens  états,  régler  que  les  revenus 
qui  n'excéderont  pas  le  nécefTaire  abfolu  ,  payeront  telle 
quotité.  —  Un  vingtième  par  exemple  ;  —  que  ceux 
qui  conftitueront  l'aifance  ,  payeront  deux  vingtièmes; 
que  ceux  qui  atteindront  la  richefTe ,  en  payeront  trois , 
jufqu'à  la  fomme  déterminée  •  Se  qu'au-delà  du  taux  fixé  , 
Jes  revenus  payeront  quatre,  Se  même  cinq  vingtièmes.  — 
Ainfi ,  l'on  parviendra  à  établir  des  proportions  juftes  , 
convenables,  &  dignes  d'une  Nation  qui  fe  régénère  fous 
l'empire  de  la  raifon. 

On  demandera  peut-être  fî  les  revenus  en  ufufruit  ; 
en  rentes  viagères ,  en  rentes  déjà  réduites ,  fubiront  la 
même  impofition  que  ceux  qui  dérivent  de  la  propriété 
même.  Ces  queflions  feront  faciles  à  réfoudre  j  car  dès 
qu'il  s'agit  d'un  impôt  perfonnel ,  pris  fur  le  revenu  effec- 
tif ,  on  ne  confidère  plus  de  quelle  part  ce  revenu  provient, 
comment  il  eft  formé  ,  s'il  eft  attaché  ,  ou  non ,  à  la 
propriété. 

Si  les  deux  impolitions  principales  font  reconnues  juftes, 
on  ne  doit  s'effrayer  ni  des  embarras ,  ni  des  difficultés. 
—  Le  patriotifme  6c  l'amour  du  bien  rendent  tout  pofli- 
ble;  &  pour  difîrper  des  craintes  prématurées  ou  exa- 
gérées ,  on  va  indiquer  la  manière  de  percevoir  &  de  réali- 
fer  ces  deux  impôts, 

§•  v. 

De  la  manière  de  percevoir  et  de  réaliser  les  contributions 
territoriales  &  perfonnelles. 

Pour  affeoir  ces  deux  impôts ,  il  faut  opérer  de  deux 
manières  différentes  ,  qui  cependant  ont  l'une  de  l'autre 
pour  objet  de  connoître  la  richefTe  ôc  les  revenus  de 
chaque   contribuable.  On  approchera  de  plus    près  de 


1  égalité  qu'on  a  en  vue  ,  à  raifon  de  l'exactitude  ,  du 
zèle  Se  des  soins  que  Ton  apportera  à  évaluer  chaque 
efpèce  de  biens  Se  de  revenus.  Parlons  d'abord  des  pro- 
priétés immobiliaires. 

L'impôt  territorial ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé ,  doit 
comprendre  généralement,  &  fans  exception,  tous  les  fonds 
du  Pvoyaume  ,  àinfi  que  les  droits  réels  ,  quels  qu'ils 
puifient  être.  —  Ce  n'eft  point  afTez  que  tous  les  objets 
réels  foient  rappelés  dans  le  rôle  ,  il  faut  qu'ils  y  foient 
cotifés  a  raifon  de  leur  valeur  :  on  doit  donc  la  Êonnoître. 
On  ne  peut  y  parvenir  que  par  un  arpentage  6c  une  efti- 
mation  -y  c'eft  ce  qu'on  appelé  cadajlre.  Quelquefois,  pour 
éviter  les  frais  qu'il  entraîne  ,  les  intéreffés  conviennent 
entr'eux  de  la  contenance  3c  de  la  valeur  de  leurs  fonds  j 
alors  cette  convention  en  tient  lieu. 

Ceux  qui  aiment  à   trouver   des   difficultés     en   tout 
Se  par-tout ,  fe  plaifent   à    exagérer   celles   du  cadaftre  j 
,  mais  il  eft  facile  de  diftlper  leurs  faillies  alarmes. 

Le  cadaftre  réel ,  ou  vraiment  dit ,  eft  celui  qui  eft 
fait  avec  toutes  les  formalités  préfet  ites.  Se  ces  formalités 
ne  font  autre  chofe  que  les  précautions  fuggérées  par  la 
raifon.  Voici  la  manière  d'y  procéder  dans  les  pays  de 
taille  réelle  ,  où    il    eft  en    ufage. 

Une  Communauté  obtient  d'abord  Arrêt  portant  per- 
million  de  procéder  à  un  arpentage.  Elle  nomme  des 
experts  Arpenteurs  Se  Estimateurs  ,  étrangers  Se  non. 
fuipe&s ,  lies  par  la  foi  du  ferment.  Le  premier ,  par  son 
mefurage  ,  fixe  la  contenance  Se  la  defeription  topogra- 
phique de  l'héritage  •  les  féconds  en  eftiment  la  valeur, 
rédigent  un  procès-verbal  des  motifs  qui  ont  déterminé 
leur  eftimation.  Cette  eftimation  fe  fait  de  deux  manières. 

Dans  la  première  ,  on  divise  les  fonds  en  trois  claffes  t 
bons  *  médiocres  ou  mauvais.  Quelquefois  on  forme  cinq 
a  fix  claffes.  Chaque  fonds  eft  codfé  dans  celle  où  iî 
fe  trouve  placé. 


Dans  la  féconde  manière  d'eftimer,  on  fixe  un  pré- 
déterminé à  chaque  héritage,  pour  l'impofer  enfuire  au 
marc  la  livre  du  capital.  Cette  féconde  manière  eft  plus 
exacte,  mais  beaucoup  plus  difficile,  pour  ne  pas  dire  en 
quelque  forte  impoflibie  dans  la  pratique. 

Pour  donner  au  cadaftre  toute  la  valeur  ôc  l'efficacité 
dont  il  eft  fufceptible  ,  on  en  fait  le  dépôt  dans  un  greffe, 
ou  autre  lieu  public,  afin  que  tous  les  intéreifés  puiifenc 
vérifier  leurs  rôles  dans  un  délai  déterminé ,  acquiefeer, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  ou  combattre,  en  cas  d'erreur, 
foit  fur  la  contenance,  foit  fur  l'eftimation. 

Le  délai  expiré,  le  cadaftre  eft  tenu  pour  vérifié  Se 
acquiefeé.  Alors  intervient  un  fécond  Arrêt  qui  homolo- 
gue toutes  les  opérations  ,  8c  fi,  par  la  fuite  on  découvre 
quelques  erreurs,  il  faut,  pour  les  faire  rectifier,  les  dé- 
noncer d'abord  à  la  Communauté  ,  par  un  dire  motivé,  la 
requérir  de  confentir  à  nommer  experts.  Si  elle  y  con- 
fent,  on  procède  à  la  vérification-  fi  elle  s'y  refufe,  le 
plaignant  le  pourvoit  par-devant  le  Tribunal  qui  a  homo- 
logué le  cadaftre;  Ôc  celle  des  parties  qui  eft  trouvée  en 
tort ,  fupporte  les  frais  d'inftance  ôc  de  vérification. 

Comme  les  frais  d'arpentage  &  de  cadaftre  devenoienr 
très-confidérables ,  à  raifon  des  formalités  acceftoires , 
nombre  de  Communautés  fe  contentoient  de  faire  une 
efpèce  de  cadaftre  par  convention.  La  manière  d'y  procéder 
étoit  a flez  fimple. 

Le  Commiflaire ,  nommé  pour  la  refonte  des  rôles  y 
ordonnoit  à  chaque  contribuable  de  donner,  dans  hui- 
taine, une  déclaration  exacte  de  tous  fes  fonds,  à  peine 
d  être  taxé  arbitrairement.  Les  déclarations  fignifiées ,  le 
Commiffaire  ordonnoit  à  la  Communauté  de  les  com- 
battre dans  le  même  délai ,  paiTé  lequel  elles  étoient  te- 
nues pour  admifes.  S'il  fe  lioit  conteftation  entre  le  Par- 
ticulier Ôc  la  Communauté  ,  alors  elle  étoit  jugée  fom- 
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maîrement  &  fans  frais  par  le  CommifTaire,  enfuite  d'une 
vérification  par  rémoins  ou  par  experts. 

On  comprend  que  la  Nation  ne  peut  adopter  que 
provifoirement  cette  féconde  manière  d'opérer.  11  faudra 
néceffairement ,  dans  chaque  lieu,  un  cadaftre  juridique) 
qui  ne  coûtera  d'autres" frais  que  ceux  de  mefurage  8c 
d'eftimation. 

Il  fera  nécefîaire  de  procéder  à  de  nouveaux  cadaftres, 
ou  du  moins  à  de  nouvelles  eftimations,  dans  les  lieux 
mêmes  où  il  exifte  déjà  des  cadaftres  eftimatifs.  La  raifon 
en  eft  que ,  ces  anciens  cadaftres  n'étant  relatifs  qu'a 
chaque  Communauté,  l'eftimation,  en  plus  ou  en  moins, 
devenoit  indifférente  ,  dès  qu'elle  étoit  proportionnelle 
entre  tous  les  héritages  du  même  territoire.  Il  en  étoit 
comme  dans  les  partages,  où  il  devient  abfolument  égal 
qu'un  fonds  foir  eftimé  à  fi  jufte  valeur  ou  au-deffous, 
pourvu  que  l'eftimation  proportionnelle  fe  trouve  exacte. 
Mais  comme  aujourd'hui  le  cadaftre  doit  fervir  de  règle , 
non  -  feulement  aux  Communautés ,  mais  encore  aux 
Diftricts ,  aux  Départemens,  aux  Provinces  Se  à  la  Na- 
tion entière,  pour  établir  un  équilibre  dans  tout  le 
Royaume ,  il  faut  néceffairemenr  une  opération  com- 
mune,  qui  puifte  être  adaptée  A  tout,  Se  qui  parte  des 
mêmes  données  ,  des  mêmes  bafes  ;  c'eft  à  l'AiTemblée 
Nationale  à  fixer  les  bafes  de  cette  grande  opération. 

Elle  doit  déclarer  ce  que  tous  les  fonds  feront  arpentés 
55  fur  la  meme  mefure  donnée }  que  non-feulement  ils 
»  feront  divifés  en  trois  ou  fix  clalïes,  mais  encore  que 
5>  leur  produit  fera  eftimé  en  argent,  à  tant  le  marc.  55 

Comme  l'AiTemblée  Nationale  ne  pourrait  donner 
confiance  à  ces  opérations,  fi  elles  n'étoient  vérifiées  par 
des  Commiifaires  étrangers,  il  doit  être  dit  : 

cv  Que  les  eftimations  à  faire  dans  chaque  Commu- 
55  nauté,  Diftriâ  Se  Département,  feront  vérifiées  par 
55  d:s  Commiffaires  nommés  à  cet  effet ,  Se  choifis  dans 
»  l'une  des  Provinces  voi fines  qui  fera  défignée. 
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»  Qu'indépendamment  de  cette  vérification ,  il  fera 
»  libre  à  tout  Diftricl:  8c  Département  d'envoyer  des 
»  CommifTaires  pour  procéder  aux  vérifications  qu'ils 
»  jugeront  à  propos ,  à  l'effet  de  quoi  les  Diftricts  8c 
3»  Départemens  feront  tenus  de  communiquer  auxdits 
»  CommifTaires  tous  titres ,  papiers  8c  documens  nécef- 
»  faires ,  notamment  les  procès- verbaux  des  Experts- 
35   eftimateurs.  33 

On  fait  que  le  produit  des  maifons ,  moulins  8c  ufines 
quelconques ,  doit  être  eftimé  comparativement  à  celui 
des  terres.  Mais ,  comme  les  maifons  8c  ufines  font  ex- 
pofées  à  de  fréquens  accidens  ,  à  de  grofTes  8c  menues 
réparations  qui  fe  renouvellent,  pour  ainfi  dire,  chaque 
jour,  il  faut  déduire  l'entretien  pour  trouver  leur  jufte  va- 
leur. Par  une  déclaration  de  1706,  rendue  pour  cer- 
taines Provinces,  on  défalquoit  le  tiers  pour  les  moulins 
8c  ufines  :  adoptera-t-on  cette  proportion  ?  Sera-t-elie 
la  même  pour  les  maifons  ?  Fera-t-on  des  diftindtions 
entre  les  différentes  efpèces  d'ufines  8c  de  maifons  ?  C'eft 
encore  à  l'Aiïemblée  à  prononcer,  pour  donner  des  bafes 
certaines  aux  opérations,  8c  les  rendre  uniformes  dans' 
tout  le  Royaume.  On  penfe  que  les  diftinclions  à  faire, 
de  maifon  à  maïfon  ,  d'uiine  à  ufine  ,  porteraient 
trop  loin  ;  qu'une  règle  fixe  feroit  préférable  ;  «  que  l'on 
33  peut  admettre  la  défalcation  du  tiers  pour  les  ufines  , 
33   8c  celle  du  quart  pour  les  maifons.  33 

Comme  l'objet  des  cadaftres  fera  de  con noître  l'éten- 
due 8c  la  valeur  de  tous  les  fonds  du  Royaume ,  les 
bois ,  les  Communes   (  1  )   8c  Pacages ,  doivent   y  êtie 


(1)  Les  communes  cultivées  ou  non  cultivées  doivent  y  être 
rappelées  pour  rendre  le  cadaftre  complet  ;  mais  à  l'égard  des 
communes  non  cultivées ,  Simplement  deftinées  aux  parcours  , 
elles  doivent  être  cotifées  à  un  taux  très-foibie  :  on  ne  doit  pas 
lej  ranger  dans  l'une  des  trois  cl  a  fies. 
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compris ,  pour  enfuite  être  impofés  dans  les  cales ,  d'après 
l'eftimation  qui  en  fera  faite.  Si  les  bois  s'exploitent  en 
vingt  ans,  on  divife  le  produit  de  la  coupe  fur  vingt 
années.  Les  forets  d'haute-futaie  feraient  évaluées  pour 
être  foumifes  à  une  impofîtion  annuelle.  —  Les  laiteries 
&  pacages  doivent  être  cotifés  de  cette  manière  :  — 
«  Pour  telle  laiterie,  — contenant  tant  de  journaux  en 
a>  pacages,  —  tant.. . .  Ain(i  rien  n'échapperait  au  ca- 
»  daftre ,  &:  par  conféquent  à  l'impofition.  j> 

Quelque  exacts  que  foient  les  cadaftres  ,  ils  devien- 
droient  bientôt  inutiles  par  les  changemens  continuels, 
fî  les  domaines  n'étoient  toujours  impofés  fous  le  nom 
des  propriétaires.  Chaque  année  ,  il  faudrait  boulever- 
fer  le  rôle  pour  impofer  les  cultivateurs  partiaires.  Ceux- 
ci  chercheraient  à  arToiblir  les  contenances.  Au  lieu  d'un 
feul  article ,  il  faudrait  en  faire  vingt.  Infenfiblement  on 
ne  retrouverait  plus,  dans  le  détail,  la  malle  des  fonds 
portés  au  cadafire;  ôc  pour  vérifier  où  fe  trouve  le  vuide, 
il  faudrait  recommencer  l'opération.  Voilà  ce  que  nous 
apprend   une  expérience  journalière. 

Il  naît  aufli  des  abus  de  ce  que  très-fouvenr  on  affoi- 
blit  les  articles  des  cotifables  pour  les  foulagemens , 
décharges ,  ou  les  modérations  qu'ils  obtiennent ,  à  raifon 
des  grêles ,  inondations ,  incendies  &c  autres  caufes ,  ce 
qui  apporte  au  rôle  des  changemens  notables.  Il  con- 
vient, dans  ces  occurrences  _,  de  leur  accorder  une  fomme 
fixe ,  mais  fans  altérer  les  articles  du  rôle.  Pour  prévenir 
ces  inconvéniens ,  l'Affemblée  doit  ordonner  : 

ce  Que  la  cote  fera  toujours  impofée  fous  le  nom 
s*  des  propriétaires  j  elle  doit  de  plus  enjoindre  aux 
»>  Membres  des  Diftri&s  de  furveiller  à  ce  que  les  ca- 
j>  daftres  de  chaque  territoire  foient  duement  maintenus 
»  &  confervés ,  à  ce  que  les  rôles  de  répartition  com- 
»  prennent,  dans  le  détail,  la  maffe  entière  des  fonds  por- 
?>  tés  au  cadaftre.  » 

On 
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On  nous  dira  peut-être  que  fi  l'on  impofe  les  proprié- 
taires ,  on  portera  atteinte  aux  claufes  de  la  plupart  des 
baux ,  par  lefquels  les  Fermiers  étoient  chargés  de  toutes  les 
importions  \  que  l'on  changera  le  régime  des  lieux  où  le 
propriétaire  payoit  une  cote  de  propriété  dans  (on  domi- 
cile ,  Se  le  fermier  la  taille  réelle  dans  le  lieu  de  l'ex- 
ploitation. 

Cet  inconvénient  feroit  peu  grave  ,  même  quand 
on  ne  pourroit  pas  y  remédier.  Mais  il  eu:  facile  d'en  pré- 
venir les  effets,  en  déclarant  que ,  jufqu'à  l'expiration  des 
baux  ,  le  cultivateur  fera  état  au  propriétaire  ,  fur  les  im- 
portions ,  de  toute  la  fomme  qui  excédera  celle  qu'il 
payoit  ci-devant  pour  taille  réelle. 

Les  cadaftres  établis  fur  de  telles  bafes,  Se  confervés 
avec  les  précautions  indiquées,  rien  ne  fera  plus  aifé ,  plus 
facile  qu'une  répartition  au  marc  la  livre ,  a  raifon  de^ 
différentes  claffes  de  terres ,  ou  de  i'eflimation  des  objets 
qui  ne  pourront  être  claffés. 

Les  cadaftres  achevés  ,  feront  probablement  vérifiés 
par  des  Commiffaires  de  différentes  Provinces  Cette  véri- 
fication faite  ,  ils  feront  rapportés  par-devant  la  prochaine 
Légiflature  qui  s  à  vue  de  leur  réfultat ,  déterminera  »  ce 
»  que  chaque  Province  ou  chaque  Département  doit  fup- 
»  porter  de  tailles  réelles ,  proportionnellement  à  la  mafTe 
»  totale.  »  Le  contingent  doit  être  déterminé  par  Livres 
allivrantcs  _,  ou  quotité  fixe  ,  afin  de  ne  pas  renouveler  les 
opérations  au  moindre  changement.  On  dira ,  par  exem- 
ple, tel  Département  doit  payer  la  vingtième  ,  la  tren- 
tième ,  la  quarantième  portion  de  la  malle  des  impôts  du 
Royaume.  Par  ce  moyen ,  lorfque  la  fomme  à  impofer 
augmentera  ou  diminuera,  il  ne  s'agira  que  du  plus  {im- 
pie calcul. 

Toutes  ces  opérations  peuvent  être  achevées  dans  une 
ou  deux  années ,  parce  que  dans  chaque  Municipalité 
on   travaillera  en    même  temps.   Ainfi   s'évanouiront   les 
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34 
vains  obftacles  que  Ton  élevoir  contre  le  cadaftre  ôc  contre 
Ja  contribution  territoriale. 

La  fubvention  perfonnelle  préfente  des  difficultés  plus 
fpécieufes ,  mais  qui ,  au  fond ,  n'ont  pas  plus  de  réalité. 
Car  enfin  ,  on  le  demande  ,  comment  &  fur  quels  prin- 
cipes opéroient  les  villes  privilégiées  ,  qui  impoloient  dans 
leurs  rôles  leurs  habitans  pour  tout  ce  qu'ils  poiTédoient 
dans  le  royaume  ?  Il  falloit  une  règle  ,  une  mefure  quel- 
conque. Quand  on  feroit  réduit  à  l'adopter  ,  il  n'en  naî- 
rroit  pas  plus  d'inconvéniens  qu'il  n'y  en  avoit  alors.  Ce' 
feroit  de  voir  échapper  à  la  taille  une  partie  des  richelTes 
mobiliaires  du  Royaume.  Mais  il  y  auroit  encore  cette 
différence  à  notre  avantage  ,  que  ,  dans  l'ancien  régime  , 
il  étoit  prefque  aufîi  facile  de  fouftraire  à  l'impôt  les  pro- 
priétés territoriales  que  les  mobiliaires  ^  tandis  qu'aujour- 
d'hui on  fera  du  moins  afluré  d'alfujettir  tous  les  immeu- 
bles réels  à  la  contribution. 

On  doit  encore  mettre  en  avant  une  réflexion  très-im- 
portante. Dans  l'ancien  régime ,  bien  des  gens ,  dirigés 
fur  de  faux  principes ,  ne  fe  faifoient  aucun  fcrupule  de 
fouftraire  leurs  biens  à  la  taille.  L'impôt  le  plus  jufte 
étoic  regardé  comme  une  vexation  à  laquelle  on  fe  féli- 
citoit  d'échapper.  Le  défaut  de  patriotifme ,  l'indifférence 
fur  la  chofe  publique  ,  un  intérêt  trop  éloigné  empêchoient 
ceux  qui  avoient  connoiffance  de  ces  fouftractions  ,  de 
les  dénoncer.  Mais  aujourd'hui  l'impôt  fera  regardé  comme 
une  dette  facrée  ,  la  fouftraction  comme  un  vol  fait  à 
l'Etat ,  &  la  dénonciation  comme  un  mérite.  Par  là  on 
parviendra  plus  aifément  &  plus  fûremenr  à  connoître  les 
richelTes  mobiliaires ,  &  les  revenus  de  chaque  individu. 
Ces  revenus ,  mis  au  grand  jour  ,  celui  qui  aura  des  charges 
fera  obligé  de  les  déclarer  pour  obtenir  une  réduction 
proportionnelle.  Ainfi  tout  changera  de  face  par  le  nou- 
veau régime  ,  ■&.  par  l'efprit  public  qui  dirigera  toutes  les 
opérations. 


Si  l'on  devoir  admettre  une  impofïtion  par  cîafle  3  ce 
feroit  fur-tout  pour  la  fubvention  perfonnelle  j  mais  le 
mode  eft  trop  arbitraire  -,  les  clafles  peu  nombreufes 
donnent  néceffairement  lieu  à  des  injuftices  ;  quand-  elles 
font  trop  multipliées  ,  elles  deviennent  embarraiTantes  ;  &: 
dans  tous  les  cas  elles  fourniiïent  madère  à  d  éternelles 
plaintes.  Chaque  contribuable  s'étayant  fur  des  compa- 
raifons  arbitraires  ,  raoit  avoir  des  raifons  de  n'être  pas 
rangé  dans  telle  ou  telle  clafie.  Les  apparences  d'après 
lefquelles  les  clafles  iîont  formées  ,  font  fouvent  trom- 
peufes  y  il  peut  y  avoir  autant  de  nuances  différentes , 
que   d'individus  :  ce    mode   ne  peut   donc   être    adopté. 

Il  eft  plus  fimple  ôc  plus  jufte  d'impofer  chaque  Ci- 
toyen fuivant  fes  propres  revenus  }  on  a  plus  de  moyens 
individuels  à  lui  oppofer,  ôc  il  en  a  davantage  pour  fe 
défendre. 

Mais ,  répète-t  on  fans  ceffe,  comment  parvenir  à  dé- 
couvrir ces  richefles  fugitives  ,  concentrées  dans  un  porte- 
feuille,  ôc  que  le  débiteur  même  n'ofe  pas  révéler? 

On  a  déjà  obfervé-  que  cette  objection  étoit  fans  mé- 
rite ôc  fans  force.  Quelque  plan  que  l'on  adopte  ,  ny  aura- 
t-il  pas  toujours  des  inconvéniens  plus  ou  moins  grands  ? 
Et  parce  qu'on  ne  fera  jamais  alîiiré  de  découvrir  toutes 
les  richefles  mobiliaires  des  contribuables  ,  faudra-t-ii 
négliger  de  le  tenter  ?  Faut-il  augmenter  le  danger  de 
nos  pertes  ,  en  rendant  encore  arbitraire  ,  la  contribution 
territoriale  ?  Ou  faudra-t-il  enfin  abandonner  ce  que  l'on 
peut  découvrir ,  par  la  feule  crainte  que  quelque  partie 
n'échappe  à  la  contribution  ?  Quand  î'entreprife  feroit  plus 
difficile  ,  il  faudroit  encore  la  réalifer  ôc  l'exécuter  ,  à 
raifon  des  grands  motifs  de  juftice  ,  qui  rendent  cette 
contribution  néceffaire.  Mais  au  fond,  il  y  a  moins  de 
difficultés  que  l'on  ne  penfe  }  plufieurs  moyens  fe  préfen- 
tent  _,  il  ne  s'agit  que  d'opter. 

La  première  opération  doit  être  faite  avec  autant 
d'éclat  ôc  de  folemn^té  que  d'exactitude.  Il  faut  d'abord 
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exiger  des  contribuables  ,  une  déclaration  détaillée  &c 
affirmée  par  ferment  \  ceux  qui  s'y  refuferont  ,  feront 
taxés  arbitrairement  par  leurs  pairs,  la  Communs  Jjfcm- 
bléc. 

Les  Déclarations  fournies  doivent  être ,  non  pas  affi- 
chées (ce  qui  feroit  inutile  ),  mais  dépofées,  pendant  un 
mois  ,  dans  un  greffe  public  >  avec  invitation,  à  tous  les 
intcreifés,  de  les  combattre  dans  ce  délai. 

Les  débats  fournis  feront  motivés  8c  détaillés  j  à  défaut 
de  quoi  on  n'y  aura  aucun  égard.  Ils  feront  infcrits  fur 
un  reeiftre  deftiné  à  cet  effet,  8c  il  en  fera  donné  avis 
au  déclarant,  dans  trois  jours. 

Le  mois  expiré  ,  il  fera  indiqué  une  Affemblée  de 
Municipalité  ,  de  Notables ,  8c  de  quatre  Membres  de 
chaque  corporation  ,  pour  revifer  les  Déclarations ,  les 
rectifier ,  s'il  y  a  lieu.  Tous  ceux  dont  les  Déclarations 
auront  été  conteftées ,  feront  tenus  d'y  comparoître ,  pour 
atténuer  les  débats ,  ou  y  acquiefcer.  S'ils  ne  comparoiffent 
point ,  les  débats  feront  tenus  pour  avoués  ,  8c  ils  feront 
impofés  en  conféquence.  S'ils  comparoiffent ,  8c  dénient , 
on  fuivra  provifoirement  leur  déclaration ,  8c  celui  qui  a 
conteité ,  fera  admis  à  prouver  les  faits   allégués. 

La  peine  de  la  fauffe  déclaration  à  laquelle  on  aura 
perfilté  à  l'Affemblée  dos  Notables,  fera  la  perte  de  la 
créance  déniée ,  &  le  quadruple  de  l'impo/ition  que  le 
contribuable  auroit  du  iupporter.  Ces  fommes  feront  ap- 
plicables à  la  décharge  de  la  dernière  clafïe  des  coti- 
labiés.  Dans  ,les  loix  nouvelles  qui  intéreilènt  directement 
le  faiut  de  l'Etat ,  les  peines  doivent  être  très-graves ,  fur- 
tout  quand  elles  ne  portent  que  contre  les  médians  ou 
les  <?ens  de  mauvaife  foi. 

On  pourroit  encore  prendre  d'autres  précautions ,  en 
foumettant  les  créances  mêmes  à  un  droit  de  timbre  ou 
de  contrôle  ;  nombre  de  personnes  très-éclairées  dirigent 


leurs  vues  de  ce  côté  :  mais  n'tft-il  pas  dangereux  de  trop 
hafarder  pour  prévenir  des  abus  que  l'on  peut  écarter  au- 
trement ,  8c  qui  fe  dilliperont  d'eux  -  mêmes  avec  le 
tems  ?  C'eil  à  FAfTemblée  a  pefer  mûrement  cette  ref- 
fource*  «  Elle  auroit  le  double  avantage  de  nous  pro- 
s>  curer  un  tribut  fur  les  capitaliftes ,  ôc  de  mieux  aluirer 
>>  la  découverte  des  fortunes  mobiliaires.  *> 

Déjà  on  ne  peut  ignorer  les  créances  fur  l'Etat ,  fur 
les  Provinces  ,  fur  le  Clergé  ,  fur  les  Corps.  Quant  à 
celles  far  les  particuliers,  on  parviendra  aifément  à  les 
connoître  dans  les  villes  du  fécond  &  troiiième  ordre  j 
ôc  l'on  doit  compter  pour  beaucoup  la  bonne  foi  du  dé- 
clarant ,  le  blâme  auquel  il  s'expofe  ,  îa  crainte  de  la 
furveillance  ,  &  le  danger  de  la  conviction. 

Dans  les  Villes  du  premier  ordre  ks  corporations  fa- 
ciliteront cette  connohTance ,  &  fe.  taxeront  ,  pour  ain(i 
ainii  dire,  d'elles-mêmes  ,  comme  déjà  elles  le  Ébnt  à 
Paris.  Quant  aux  Bourgeois  ôc  autres  Habitans  qui  ne 
tiennent  a  aucune  corporation  ,  leur  manière  de  vivre  , 
leur  loyer  ,  leur  domeftiqne  ,  tout  fer  vira  d'indication 
pour  éclairer  de  plus  près  les  déclarations  qu'ils  auront 
faites  ôc  auxquelles  on  fera  obligé  de  fe  référer  par  pro- 


viuon. 


La  fubvention  perfonnelle ,  une  fois  réglée,  fubfiftera 
jufqu'à  ce  que  le  .déclarant  ait  dénoncé  des  changemens 
furvenus ,  capables  d'opérer  une  diminution  en  fa  faveur. 
A  l'égard  des  nouvelles  déclarations  >  on  fuivra  les  for- 
malités indiquées  pour  les  premières.  Les  prétendus  obf- 
tacles  ne  doivent  donc  pas  nous  éloigner  du  but  où  la 
Juitice  nous  prefcrit  d'atteindre. 

Quand  on  ijsra  parvenu  à  connoître  les  richeiles  mo- 
biliaires ôc  im mobiliaires  de  l'Etat ,  «  alors  on  divifera 
«  les  deux  malles  de  contribution  ,  en  proportion  de  ce 
»  que  chaque  Département  devra  en  fupporter  •  &  les 
»  les  Départemens ,..  à  Leur  tour ,  opéreront  pour  les 
»  Diitricls.  ^ 
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Ces  deux,  impôts  admis  pour  385  millions,  il  refte  à 
voir  quels  font  ceux  de  nos  autres  revenus  qui  peuvent 
Se  qui  doivent  fubfifter. 

§•  v. 

Des   anciens  droits  ou  impôts  que  Von  -peut  &  que  l'on 
doit    conferver. 

FERMES    GÉNÉRALES. 

Les  gabelles ,  qui  en  faifoient  partie  ,  font  fupprimées. 
On  peut  conferver , 

i°.  Le  tabac  ,  ci 27,000,080  I. 

Pl*s ,  en  fupplément  de  prix 2,000,000 

1°.  Les  entrées  de  Paris  doivent  fubfifter  ;  mais  il 
conviendra  peut-être  de  les  réunir  ,  à  la  fuite ,  aux  autres 
impôts  de  laditeVille. Elles  produifent. ..  .    30,000,000  J. 

3°-  Les  fermes  générales  comprenoient  aufïï  les  droits 
de  traites  ,  domaine  d'Occident ,  prix  de  fermes  ,  fel  de 
brouage  ,  vente  du  fel  de  fdpêtre  à  l'arfenal  de  Paris  , 
vente  étrangère  des  fels  dans  les  gabelles  locales  ,  &  autres 
parties  énoncées  à  l'article  feize  du  bail.  Tous  ces  objets 
montoient  à  28,440,000  liv.  Les  traites  feules  entroient 
dans  le  bail  pour  vingt-fîx  millions.  Les  frais  de  perception 
égaloient  le  tribut. — Les  traites  de  l'intérieur  feront  fup- 
primées y  mais  on,  confervera  néceifairernent  celles  à  l'é- 
tranger ,  en  reculant  les  barrières  à  trois  lieues  de  nos 
frontières.  —  Cet  objet ,  y  compris  le  domaine  d'Oc- 
cident ,  le  fel  de  faipêtre  de  l'arfenal  de  Paris ,  donnera 
tout  au  moins  feize  millions  -,  ne  ciafïons  que  cette 
fomme  ,  ci 16,000,000  1, 
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Fermes  Particulières  à  conferver. 

i*.  Les  poftes ,  avec  l'augmentation  provenant  de  la 
fuppreflion  de  partie  des  franchifes  &  contrefeings ,  donnent 
déjà  ii, 000,000  liv. ,  fans  parler  de  la  moitié  du  béné- 
fice excédant  cette  fomme.  On  peut  encore  réduire  & 
reftreindre  des  privilèges  qui  deviennent  chaque  jour  plu» 
abufifs  ;  ce  qui ,  avec  l'excédant ,  augmentera  cette  ferme 
de  trois  millions ,   ci 1 5,000,000  1. 

i°.  Ferme  des  meiTageries.  Elle  eu:  de  1,100,000.  Elle 
peut-être  augmentée  de  300  mille  par  la  réunion  des 
poft.es  aux  chevaux.  Cependant  jufqu'à  ce  que  les  projets 
fournis  à  l'Aflemblée  Nationale  ayent  été  adoptés  ou  re- 
jetés, on   la  laiiïera  au  même  taux,  ci....  1,1000,000  liv. 

30.  Ferme  des  Droits  furies  beftiaux,  dans  les  marchés 
de  Sceaux  &  de  Poifly  ,  ci 630,000  liv. 

4°.  Ferme  des  affinages  de  Paris ,  Lyon  &:  Trévoux , 
ci 1 20,000  liv* 

On  ne  met  point  en  ligne  de  compte  la  Ferme  du 
Port-Louis  en  Bretagne ,  établie  par  des  droits  perçus  fur 
les  boiffons. 

Il  en  eft  de  même  des  droits  des  quatre  Membres  de 
la  Flandre  Maritime,  abonnés  à  800,000  livres,  y  com- 
pris des  droits  de  widangle  3c  autres ,  portés  à  2  3 ,000 1. 
La  raifon  en  eft  que  l'on  veut  refter  beaucoup  au-defîous 
de  la  mafle  à  laquelle  on  pourroit  atteindre. 

RÉGIE     GÉNÉRALE. 

Des  Aides  &  Droits  reunis. 

Les  droits  de  marque  des  cuirs,  des  fers,  ceux  perçus 
fur  les  huiles  Se  les  amidons,  font  fupprimés  :  on  ne 
peut  conferver  que  les  objets  ci-après. 
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4° 
x*.   La  marque  d'or  &"  d'argent  .    .    ".   724,787  liv. 
i°.  Les  droits  fur  les  cartes  à  jouer  .    .    .  1,790,787 

Règle  des  Domaines  &  Bo'is^  &  des  Droits 
domaniaux. 

iç.   Les  domaines  de   l'Etat   ôc  terres 
affermées 1,649,851  liv. 

Plus ,  les  objets  acquits  depuis  le  premier 
Janvier  1785 340,000 

Plus,  les  forges  royales  de  la  Chaunade...      80,000 

20.  Forêts  domaniales 8,400,000 

30.  Sols  pour  livre  des   Domaines  en- 
gagés    213 ,000 

4°.  Les  cens  6c  rentes 800,000 

50.  Régie  des  hypothèques 1,250,000 

6Q.  Droits  du  timbre  &  fols  pour  liv  .    .  5,865,000 

70.  Contrôle  des  actes.  On  a  donné 
d'exccllens  Projets  pour  un  nouveau  tarif 
fur  les  contrôles  ,  infinuations ,  centième 
denier  j  mais  ils  ne  doivent  pas  affoiblir 
la  maiTe  totale  de  leur  produit,  ci  .    .  .11,400,000 

8°.  Contrôle  des  exploits.. 

Il   faut   efpérer.  que   le   produit  de  ce 

droit  fera  afroibli  par  la  nouvelle  organi- 

fation  de  l'ordre  judiciaire  ;   cependant  a 

on  le  portera  encore  à  fon  ancien  taux  , 

d 3,450,000 

5)0/  Inimuations  .  ...,..,.  2,190,000 
300.  Centième  denier  ,.,...,    8,520,000 

Pour  opérer  avec  plus  de  certitude  y  on  lailîè  de  coté 
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les  droits  d'aubaine  ,  d'échange ,  d'ufage  ,  nouveaux  ac- 
quêts, amendes,  confifcations ,  lods  &  ventes  ,  petit- fcel5 
amortifTemens ,  francs-fiefs  ,  droits  de  greffes ,  droits  ré- 
fervés.  —  Plufîeurs  de  ces  droits  donneront  cependant 
un  produit  plus  ou  moins  confidérable ,  ce  qui  augmen- 
tera nos  richeifes  ,  afiurera  de  plus  en  plus  le  fuccès  du 
Plan  que  Ton  préfente. 

Régies  particulières, 

i*.  Les  grandes  ôc  petites  loteries.  Elles  fe  font  af- 
faiblies daVis  les  derniers  tirages;  cependant,  jufqu'à  leur 
extinction  ou  fuppreflion  totale ,  on  peut  encore  les  com- 
prendre fur  leur  ancien  taux,  ci  ...    .  14,000,000  liv. 

20.  Les  revenus  cafuels  réfultans  des  mutations  ,  du 
centième  denier  des  offices ,  des  droits  de  maîtrifes  a, 
Paris  &  dans  quelques  Provinces  ,  des  finances  d'offices 
du  point  d'honneur  ,  &  offices  municipaux,  font  prefque 
entièrement  éteints.  —  Au  lieu  de  trois  millions,  ils  don- 
neront au  plus  300,000  liv. 

3  °.  Le  droit  de  marc  d'or  eCt ,  en  quelque  forte  , 
anéanti  ;  il  n'exiftera  plus  que  pour  les  grâces  &  quelques 
autres  objets  particuliers  :  au  lieu  d'un  million  huit  cent 
foixante  Ôc  quinze  mille  livres ,  il  ne  donnera  au  plus 
que  .    .    .    .    • •     ....  800,000  liv. 

4°.  La  régie  des  poudres  &  falpêtres  donnoit  huit 
cent  mille  livres;  mais  dans  nombre  de  Provinces,  les 
Entrepreneurs  de  nitrières,  abufés  ôc  trompés  par  les 
écrits  oc  les  projets  du  Gouvernement,  réclament  au- 
jourd'hui des  indemnités  qui  paroifTent  juftes,  ôc  une 
augmentation  dans  les  prix  du  falpêtre  ,  qu'il  n'eft  pas 
poffible  de  leur  refufer  ;  ce  qui  réduira  cette  Régie  â 
moitié  de  fon  ancien  produit a  ci  .    .    .    ,    ,  400,000  liv. 
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Droits  particuliers* 

i°.  Bénéfice  des  Monnoies.  Cet  objet  efTentiel  ne 
donnoit  que  cinq  cent  trente-trois  mille  livres.  Il  devroit 
être  porté  plus  haut  fous  une  bonne  administration  ;  mais 
nous  le  lairTons,  quanta  préfent,  à  ce  taux,  ci  533,0001. 

2e.  CauTe  de  Commerce1 .    • 636,3551. 

30.  Les  créances  fur  les  Etats-Unis  d'Amérique  font» 
en  principal ,  de  trente  -  quatre  millions ,  rembourfables 
à  termes  fixes.  Les  intérêts  annuels  font  d'un  million  fix 
cent  mille  livres.  Nous  ne  mettrons  en  compte  que  les 
intérêts  ,  ci 1,600,000  liv. 

4°.  Créance  fur  un  Prince  d'Allemagne ,  en  capital 
de  fix  millions  ,aux  intérêts  de  300  mille  liv.  ci  300,000  L 

Créances  à  recouvrer. 

^Nous  avons  quantité  de  créances  à  recouvrer  fur  des 
gens  réputés  en  faillite  vis-à-vis  l'Etat,  &  qui  cependant 
jouifTent  en  paix  du  fruit  de  leurs  dépradations  5  mais 
cet  objet  doit  être  livré  à  un  Comité  particulier  qui  vé- 
rifiera les  créances,  êc  indiquera  les  moyens  d'en  faire 
le  recouvrement.  Jufques-là ,  on  ne  tirera  rien  hors  de 
ligne. 

Taxations  fur  le  luxe  ,  les  villes  ^  &  fur  les  cabarets  des 
campagnes. 

Quelques  villes  principales,  au  nombre  de  dix- neuf, 
contribuoient  pour  550  mille  livres  &  plus,  aux  impofi- 
tions  deftinées  aux  fortifications.  Elles  payoient  en  outre , 
ainfi  que  toutes  les  autres  ,  un  don  gratuit  très-confidé- 
rable.  Comme  les  villes  &  les  bourgs  font ,  en  grande 
partie ,  très-peuplés   de  gens  riches  Se  aifés ,  il  eft  jnfte 
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de  les  foumettre  à  une  contribution  particulière ,  Se 
principalement  les  villes  du  fécond  ordre.  —  Cette  taxa- 
tion réglée  Se  déterminée ,  chaque  ville ,  fuivant  la  loca- 
lité, fon  intérêt  Se  fes  beibins,  pourra  obtenir  permiffion 
de  lever  des  droits  fur  fes  habitans,  à  raifon  de  fes 
propres  charges.  —  Ce  fera  aux  Administrateurs  des  Mu- 
nicipalités à  voir  fi  les  droits ,  pris  en  fus  de  ceux  de 
taxation  ôc  des  importions  communes  à  tout  le  Royaume, 
occafionneront  ,  ou  non  ,  la  défertion  de  leurs  villes.  — 
S'ils  n'opèrent  pas  cet  effet ,  alors  ils  feront  aiïurés  que 
les  habitans  de  ces  mêmes  villes  fe  trouvent  dédommagés 
par  les  avantages  Se  les  agrémens  qu'elles  leur  pro- 
curent. 

Les  Aubergiftes  Se  Cabaretiers  des  Villes  payeront 
probablement  des  droits  proportionnés  à  leurs  ventes,  ôc 
aux  bénéfices  de  leur  commerce  ;  mais  les  Cabaretiers 
des  Campagnes  ne  peuvent  en  être  affranchis  :  il  eft  jufte 
qu'ils  payent  une  lomme  pour  licence  &  permiffion  de 
cabaret.  Déjà  ils  y  étoient  équivalemment  aflreints  dans 
la  plupart  des  Provinces ,  par  une  impofition  levée  a  titre 
de  faculté.  Ce  ne  fera  donc  ici  qu'un  remplacement. 

Cette  taxation  particulière  fur  les  villes  Se  les  caba- 
rets de  campagne ,  nous  difpenfera  d'entrer  dans  des 
queftions  de  pure  controverfe  fur  le  luxe}  elle  fera  un 
moyen  de  l'atteindre  indirectement  fans  fermer  les  canaux 
falutaires  qui  ramènent  au  Peuple  (  quoique  d'une  ma- 
nière lente  Se  infennble  )  une  partie  de  fa  fubfifbmce. 
Cette  charge  fpécialement  jetée  fur  les  villes  produira  le 
repeuplement  des  campagnes ,  Se  rendra  à  l'agriculture 
fon  premier  luftre. 

Si  par  une  fuite  naturelle  de  la  profpérité  des  Cam- 
pagnes, leurs  habitans  veulent  participer  à  quelques-unes 
des  commodités  que  le  luxe  procure ,  alors  ils  payeront 
volontairement  le  tribut  auquel  il  eft  fujet.  Ainfi ,  au  lieu 
d'un  luxe  de  ftr  acteur.,  nous  ne  verrons  propager  que  celui 
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qui,  dam  un  vafte  Empire,  fert  à  vivifier  les  Arts,  le 
Commerce  8c  rinduftrie. — 

Les  taxations  particulières  fur  les  villes ,  &  les  fommes 
levées  pour  permifiion  de  cabaret ,  dans  les  campagnes  , 
doivent  produire  dix  millions  au  moins.  On  ne  trouvera  pas 
cette  fomme  trop  forte ,  fi  l'on  confidère  le  nombre  des 
Villes  des  Paroilfes,  des  Communautés  j  nous  mettrons 
ici  en   ligne  de  compte  ,  ci     10,000,000  1. 

Tous  ces  impôts fecondaires montent  à.   167,092,78 1   1. 

Cette   fomme  réunie  aux  deux  contribu- 
tions principales ,  qui  font  de 385,000,000  1. 

Le    total  donnera 552,092,781   1. 

Par  cet  apperçu  il  demeure  démontré  que  nos  reve- 
nus s'élèveront  bien  au-deflus  de  nos  dépenies  ordinaires., 
Il  y  aura  , chaque  année,  un  excédant  de  1 17,092,781  liv., 
grofli  &  augmenté  par  l'accroiflement  de  ces  mêmes  re- 
venus, par  l'extincTion  annuelle  de  nos  tontines,  de  nos 
penfions ,  de  nos  rentes  viagères. 

Cet  excédant  devient  néceifaire  dans  une  grande  ad- 
miniftration  ^  oC  fur-tout  pour  une  Nation  obérée.  Il  ë(fc 
indifpenfable  de  fe  donner  une  très  -  grande  latitude,, 
pour  parer  aux  évènemens  imprévus ,  ôc  affûter  le  rem- 
bourfement  de  la  dette  nationale.  On  ne  doit  plus  rai- 
fonner  comme  dans  l'ancien  fyfrême ,  où  la  mafîe  énorme 
des  impôts  alloit  fe  perdre  dans  l'abîme  des  abus  ;  on 
doit  dire  au  contraire  :  nous  avons  des  dettes  immenfes, 
des  dettes  urgentes ,  leS  Miniftres  font  refponfables ,  nous 
fommes  affurés  que  l'emploi  fera  légitime,  chaque  année 
le  compte  fera  rendu  &  vérifié  ;  nous  ne  hafardons  donc 
rien  en  nous  ménageant  uo  excédant  considérable ,  il  ne 
fera  que  mieux  arïurer  notre  adminiftration  ,  il  opérera 
une  prompte  libération  de  nos  dettes  exigibles  ;  &  le  tems , 
dans  fon  cours  rapide ,  rendra  encore  cette  libération  plus 
prompte  ôc  plus  allurée, 


L'organifation  de  l'impôt  ainfi  établie  ,  fera  ,'  pour  nos 
créanciers,  le  premier  8c  le  plus  sûr  garant  de  leur  con- 
fiance, A  quel  degré  ne  fera-telle  pas  portée,  à  la  vue  des 
efforts  que  nous  faifons ,  &  de  toutes  les  précautions  que 
nous  prenons  pour  accélérer  les  payemens  arriéres.  Nous 
ferions  prefque  aifurés  de  leur  patience  8c  de  leur  géné- 
rofité  ,  (i  elles  devenoient  nécefTaires  ou  utiles  au  bien  de 
l'Etat.  Que  les  ennemis  de  la  Révolution  ceffent  donc  de 
fe  réjouir  de  nos  maux  oc  de  nos  calamités.  Qu'ils  re- 
noncent enfin  aux  honteufes  ôc  coupables  efpérances  qu'ils 
avoient  fondées  fur  les  malheurs  publics* 

De  cette  nouvelle  organifation  réfultera  évidemment 
unfoutagement  notable  8c  prefque  inefpéré  pour  les  Peuples. 
Ils  payoient  ci-devant  poo  millions  de  toutes  cfpèces  de 
contributions  *  y  compris  les  frais  de  recouvrement  ;  8c  , 
malgré  cette  charge  accablante  ,  ils  avoient  encore  la  dou- 
leur de  laiffer  chaque  année  en  arrière  50  ou  60  millions 
de  déficit }  ils  ne  payeront  plus  aujourd'hui  que  5  5  2  mil- 
lions ,  quand  on  en  ajouteroit  30  pour  les  frais  de  per- 
ception 8c  adminiftration ,  le  tout  ne  feroit  que  582.  mil- 
lions. Il  y  aruoit  donc  un  bénéfice  8c  un  fjulagement  réel 
de  318  millions,  mais  il  faut  y  ajouter  les  60  millions 
de  déficit  annuel ,  qui  n'exiftera  plus ,  ce  qui  opérera  une 
diminution  totale  8c  erreelive  de  378  millions:  les  ch> 
confiances  ne  permettoient  pas  d'aiier  plus  loin. 

Mais  le  plus  grand  avantage  pour  les  Peuples,  fera 
d'être  affurés  de  l'emploi  légitime  du  tribut ,  de  voir 
chaque  année  s'accroître  Pefpérance  d'arriver  à  ce  temps 
heureux  où  ils  n'auront  plus  à  payer  que  les  charges  cou- 
rantes 8c  ordinaires  de  L'Etat.  Le  poids  du  tribut  devien- 
dra alors  d'autant  plus  léger ,  qu'à  cette  époque  fortunée 
les  fonds  feront  probablement  affranchis  des  charges  8c 
redevances  exceffives  dont  ils  font  affe&és  aujourd'hui. 

On  a  dû  voir  que  ce  plan  eft  jufte  dans  fon  objet 
comme  dans  fes  proportions,  dans  fon  enfemble  comme 
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dans  fes  détails  ,  que  Ton  peut  y  ajouter  ou  retrancher  fans 
en  rompre  l'unité.  On  a  pu  remarquer  qu'il  préfentoic 
quelques  notions  intéreffantes  fur  différentes  parties.  Fnfin 
on  a  dû  fe  convaincre  qu'il  portoit  avec  lui  un  caractère 
de  (implicite ,  qui ,  en  le  rendant  plus  jufte ,  aiïuroit  in- 
failliblement fon  exécution.  Mais,  fût-il  rejeté  ,  on  pour- 
roit  du  moins  tirer  quelque  parti  des  développemens  don- 
nés fur  la  nature  des  deux  contributions  principales ,  fur 
leur  juftice,  fur  la  néceflité  de  les  admettre  Tune  8c 
l'autre,  fur  leurs  proportions,  fur  la  manière  de  les  réa- 
lifer  &  de  les  percevoir. 


FIN, 
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